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ABORDAGE. - F O R C E M A J E U R E . — . M A N O E U V R E S . - P O U V O I R 

D ' A P P R É C I A T I O N nu C A P I T A I S E . — T E M P S D E B R U M E . — B A R R E 

B Â B O R D . Quoique l'article l l i de l'arrêté international de HO jan­
vier 1863, sur les manœuvres à taire pour éviter les abordages, 
prescrive d'avoir une vitesse modérée en temps de brume, cela ne 
doit s'entendre que d'une brume assez, épaisse pour empêcher les 
navires de se voir à une distance raisonnable. — Les intercala-
tions faites dans le livre de bord ne doivent être écartées que si 
elles ont un caractère frauduleux, ce qu'on ne doit pas aisément 
admettre quand les faits qu'elles relatent sont confirmés par 
d'autres circonstances. — L'expertise des hommes techniques est 
le meilleur guide au sujet des circonstances pour lesquelles i l 
n'apparaît pas au juge qu'ils aient commis une erreur-, mais le 
juge doit, au contraire, les contrôler et les rectifier, quand i l 
apparaît qu'ils ont imparfaitement apprécié les faits. —Les capi­
taines de navire ont, en vertu de l'arrêté précité de 1863, un 
certain pouvoir d'appréciation pour les cas non prévus et les 
manœuvres que des circonstances particulières semblent ré­
clamer; el ils n'encourent pas de responsabilité de ce chef, quand 
la décision qu'ils ont prise paraît raisonnable, alors même que 
l'événement viendrait la contredire. — Bien que l'article 13 du 
règlement international suppose en général que les navires se 
voient respectivement, cependant le capitaine peut, en temps de 
brume, apprécier d'après les circonstances si les deux navires 
courent droit l 'un sur l'autre ou à peu près, et exécuter alors la 
manœuvre sur tribord (pic l'article 13 recommande. — Kn cas 
d'abordage résultant de force majeure, chaque intéressé supporte 
son dommage; s'il y a procès, i l faut répartir les dépens. 705 

A B U S D E CONFIANCE. — M A N D A T . — A P P R É C I A T I O N S O U V E ­

R A I N E . Le juge du l'ail, jugeant une prévention d'abus de con­
fiance, apprécie souverainement les conditions du mandat confié 
au prévenu; i l peut statuer en même temps et sur l'interprétation 
du contrat c iv i l de mandat et sur la prévention elle-même. 79 

ACCISES. — B R A S S E R I E . — C H A U D I È R E N O N D É C L A R É E . - - C O N ­

T R A V E N T I O N . Est coupable d'avoir brassé dans un vaisseau non 
déclaré et contrevenu à la loi du 8 août 1832, le brasseur qu i , 
ayant surchargé sa cuve-matière et ouvert le robinet de décharge 
de celle-ci avant la complète saccharilication des matières fari­
neuses, a ainsi fait passer dans une chaudière non graduée un 
mélange d'eau et de matières farineuses non encore dissoutes n i 
transformées, de manière que la présence de farines y a d'ailleurs 
été constatée à l'épreuve des verres gradués. 1150 

ACQUIESCEMENT. — J U G E M E N T I N T E R L O C U T O I R E . — E N Q U Ê T E . 

A S S I S T A N C E . — A B S E N C E D E R É S E R V E S . — R É S E R V E S A N T É R I E U R E S . 

D I S P O S I T I O N S D I S T I N C T E S . — D I V I S I B I L I T É . Ne doit pas être consi­
déré comme un acquiescement ou une exécution volontaire d'un 
jugement interlocutoire ordonnant une enquête, Je fait de la 
partie d'avoir assisté à l'enquête adverse sans protestation ni 
réserve, alors qu'en dénonçant ses témoins dans son exploit, elle 
a formulé des réserves générales et n'a comparu à sa propre 
enquête que sous réserve expresse de son droit d'appel. — Il en 

X X X I X . — 1 8 8 1 . 

est surtout ainsi alors que le jugement interlocutoire renferme 
une autre disposition, qui ne se lie pas avec celle qui ordonne 
l'expertise et l'enquête d'une manière si intime qu ' i l y ait ind iv i ­
sibilité entre elles. * 858 

— C O M P É T E N C E « R A T I O . N E L O C I » . — C O M P A R U T I O N A P R È S 

J U G E M E N T . — - R É S E R V E S . - N O N - I I E C E V A B I L I T É D E L ' A P P E L . La 

partie qui comparaît volontairement devant le tribunal pour dis­
cuter le fond, après jugement non exécutoire par provision, 
repoussant l'exception d'incompétence rat ione loti, acquiesce par 
cela même à ce jugement, et se rend ainsi non reeevable à en 
appeler de ce chef. —- Les réserves d'appeler sur ce point sont 
inopérantes. 1462' 

V . .\/)/)(•/ civil. — Commune. 

ACTE DE COMMERCE. — A G R I C U L T E U R . — F A B R I C A N T D E 

S U C R E . - - A C H A T D E B E T T E R A V E S . L'agriculteur, fabricant de 
sucre, qui ne se borne pa« il mettre en œuvre les betteraves qu ' i l 
récolte sur son fonds, mais qui y ajoute celles qu ' i l achète ail­
leurs, fait acte de commerce. 465 

—— V. Compétence civile. 

ACTE DE L'ETAT CIVIL. — A G E N T D I P L O M A T I Q U E ou C O N S U ­

L A I R E B E L G E A L ' É T R A N G E R . — A B S E N C E D E R E G I S T R E . Dans le 
cas où, par un hasard ou une circonstance quelconque, l'agent 
est pris au dépourvu et se trouve sans regi-tres principaux ni 
supplémentaires ou de réserve, comment remplira-t-i l ses fonc­
tions d'officier de l'état civil jusqu'il l'arrivée des registres néces­
saires, en supposant qu' i l soit requis d'instrumenter? 1569 

D E L A L A N G U E E M P L O Y É E P O U R L A R É D A C T I O N D E S 

A C T E S . 177 

ACTION AQLTLIENNE. — V. Appel civil. 

ACTION CIVILE. - C R É A N C I E R . — I N T É R Ê T . — N O M P E R S O N N E L . 

A C T I O N S L B R O G A T O I R E . Le créancier qui use du droit inscrit dans 
l'article 1166 du code civil n'agit au nom de son débiteur qu'en 
ce sens qu ' i l se prévaut d'un droit ou d'une action qui appar­
tiennent à celui-ci. — En réalité, i l agit dans son intérêt per­
sonnel, en vue d'obtenir contre le tiers débiteur assigné, con­
damnation ii concurrence du montant de sa créance à charge de 
son débiteur direct. — En conséquence, est régulièrement intro­
duite l'action dirigée par un créancier contre un tiers débiteur de 
son débiteur direct, et tendant à obtenir contre ce tiers débiteur 
condamnation au profit personnel du créancier agissant en vertu 
de l'article 1166 du code c iv i l . 522 

F E M M E M A R I É E . — A B R É V I A T I O N D E D É L A I . — A U T O R I S A T I O N 

D ' E S T E R E N J U S T I C E . — T A R D I V E T É . La procédure suivie devant le 
président du t r ibunal , à l'effet d'obtenir une abréviation des 
délais, n'étant qu'un préliminaire destiné à activer la marche du 
procès..on ne saurait soutenir qu'elle constitue une instance dis­
tincte de l'action proprement dite, à laquelle l 'autorisation 
accordée postérieurement ne peut s'appliquer. 1209 

G O U V E R N E M E N T É T R A N G E R . — A G E N T F I N A N C I E R E N E U R O P E . 

Q U A L I T É . L'assignation à la requête d'un gouvernement étranger, 
poursuites et diligences de N..., son agent financier en Europe, 
est réputée régulière, s'il n'est pas prouvé que la loi étrangère ne 

a 



donne pas qualité à cet agent pour représenter son gouverne­
ment. 1393 

P L A I D E U R T É M É R A I R E . — D É P E N S . — D O M M A G E S - I N T É R Ê T S . 

F A U T E . Pour que celui qui a intenté une action ou y a détendu 
soit condamné à des dommages-intérêts vis-à-vis de la partie qui 
triomphe, i l faut, sous l'empire des lois actuelles, qu ' i l ait agi 
d'une façon méchante et vexatoire, et ait commis une faute. 
Dans le cas contraire, la condamnation aux dépens est la seule 
réparation à laquelle i l puisse être condamné. 55, 638 

S O C I É T É D E S E C O U R S M U T U E L S N O N R E C O N N U E . — P O U V O I R 

D E S A D M I N I S T R A T E U R S . Lorsqu'une société de secours mutuels n'a 
pas été reconnue par le gouvernement, elle n'a pas la faculté 
d'ester en justice, soit en demandant, soit en défendant, à la 
poursuite et diligence de ses administrateurs. 1142 

T I E R S - S A I S I . • — C A P A C I T É D U D E M A N D E U R . — C O N T E S T A T I O N . 

R E C E V A B I L I T É . Toute personne assignée, en quelque qualité et à 
telle fin que ce soit, est recevable à contester l'existence légale et 
la capacité d'agir de la partie demanderesse. — Il en est ainsi 
notamment du tiers-saisi assigné pour s'entendre déclarer débi­
teur personnel des causes d'une saisic-arrét. 828 

V. Appel civil. — Assurances terrestres. — Commissaire 
spécial. — Commune. — Dénonciation calomnieuse. — Instruc­
tion civile. — Ministère public. — Prescription criminelle. 
Presse. — Saisie immobilière. — Société. 

ACTION PAULIENNE. V . Assurances sur lu rie. 

ACTION POSSESSOIRE. — F I L S T É L É P H O N I Q U E S A P P O S É S S A N S 

A U T O R I S A T I O N . — D R O I T D U P R O P R I É T A I R E . I.a destruction par le 
propriétaire de fils téléphoniques apposés sur son immeuble sans 
autorisation, ne donne pas à la compagnie, dont les (ils ont élé 
coupés, l'action possessoire. 334 

P É T I T O I R E . — N O N - R E C E V A B I L I T É . L'action possessoire est 
non recevable. lorsque le demandeur s'est pourvu au pétitoire 
pour le même objet. 334 

ACTION PUBLIQUE. — V. Prescription criminelle. 

AFFRÈTEMENT. — T O R T D E D E S T I N A T I O N . — C H A N G E M E N T . 

P O R T D ' O R D R E S . — F R A I S . — R E M B O U R S E M E N T . — P R O T E S T A T I O N . 

T R I B U N A L C O M P É T E N T . L'affréteur a la faculté de modifier les 
ordres par lu i donnés au capitaine pour un port de destination, 
lant que le navire n'est pas sorti du port d'ordres, sauf à rem­
bourser au capitaine les frais et avances qu ' i l justifierait avoir 
faits utilement en vue de la destination primitivement indiquée. 
L'affréteur n'est pas tenu de faire décider judiciairement au port 
d'ordres l'étendue de son droit d 'option; en cas de refus du capi­
taine de se rendre à un port désigné, i l conserve son droit de 
réclamer des dommages-intérêts, moyennant protestation contre 
le capitaine en même temps qu ' i l lui indique un autre port. 197 

C O N T R A T . — V O I E N A V I G A B L E . — P R O F O N D E U R I N S U F F I ­

S A N T E . — A L L È G E S . — C A P I T A I N E . — C A N A L D E T E R . N E U Z E N à G A N D . 

Lorsque le port de destination (Garni) a été désigné lors de l'affrè­
tement, le capitaine est tenu de connaître la voie navigable qu ' i l 
doit traverser pour arriver à ce port. — En conséquence, s'il ne 
peut traverser celte voie (le canal de Terneuzen à Candi par 
suite de l'insuffisance de la profondeur de celle-ci, les frais 
d'allèges nécessaires pour faire parvenir la marchandise à desti­
nation sont à sa charge. — 11 en est ainsi, bien que, dans le con­
trat d'affrètement, i l ait été stipulé que le capitaine devait se 
rendre à Gand ou « aussi près de là qu ' i l lu i serait possible sans 
« danger pour son navire », or so ncar thereunto as site mai/ 
safely'get, cette clause n'ayant pas en vue le cas où, en allégeant, 
le navire peut arriver sans danger au port de destination. — I l 
en est ainsi encore, bien que le contrat d'affrètement porte •< que 
« la cargaison devra être apportée et déchargée le long du navire 
« sans que celui-ci cesse d'être à flot », tlie cargo lo be brouijhl 
alongside and taken from alongside tlie nes.iel who she can always 
lay afloal. Cette clause ne concerne que le lieu à choisir pour le 
chargement et le déchargement, alors d'ailleurs que le navire est 
arrivé à destination. 718 

— V O I E N A V I G A B L E . — É C L U S E . — T R A V A U X D ' A R T . — L A R ­

G E U R I N S U F F I S A N T E . — A L L È G E S . — C A P I T A I N E . — C A N A L D E T E H -

N E U Z E N A G A N D . Lorsque le port de destination (Gand) a été dé­
signé lors de l'affrètement, le capitaine est tenu de connaître la 
voie navigable (canal de Terneuzen à Gand) qu ' i l doit traverser 
pour arriver à ce port, mais non pas les travaux d'art, tels que 
les écluses, faisant partie intégrante de ces voies. — En consé­
quence, si un navire ne peut, à cause de sa largeur, passer une 
écluse (écluse du Muide à Gand) donnant accès dans les bassins 
ou docks qu i constituent le lieu de son déchargement et de sa 
destination, i l y a l à un cas fortuit dont le capitaine ne peut être 
rendu responsable. — Dans ce cas. le capitaine est libéré de ses 

obligations e n mettant l a marchandise à l a d i s p o s i t i o n d u d e s t i ­
nataire à l'endroit où le n a v i r e se t r o u v e a r r ê t é , e t l e s f r a i s d 'a l ­

lèges nécessaires p o u r transborder l a marchandise s o n t à l a 
charge du destinataire. 719 

• — Pour D E D E S T I N A T I O N I G A N D Í . — D É C H A R G E M E N T A 

L ' É T R A N G E R ( T E R N E U Z E N ) . — F R E T S T I P U L É E N L I V R E S S T E R L I N G . 

R É D U C T I O N E N F L O R I N S D E H O L L A N D E . — P A Y E M E N T . Lorsqu 'un 
navire en destination de Gand est déchargé d e c o m m u n a c c o r d à 
Terneuzen, l e f r e t s t i p u l é e n l i v r e s s t e r l i n g e s t p a y a b l e e n f l o r i n s 

de Hollande. — Si le payement se f a i t e n f r a n c s , l e s l i v r e s s t e r l i n g 

doivent ê t r e réduites e n florins d e Hollande a u c o u r s d u c h a n g e 
d'Amsterdam, et ceux-ci e n f r a n c s a u c o u r s d u c h a n g e d e 

Gand. 911 

C O N N A I S S E M E N T . — R E F U S D E D É L I V R A N C E . — E X C E P T I O N 

« N O N A D i M P i . E T i c o N T R A C T U s ». Les obligations dérivant d ' u n 

confiât d'affrètement s o n t corrélatives ; p a r c o n s é q u e n t , l e c a p i ­

taine n e d o i t pas délivrer les connaissements q u a n d son f r e t n'est 
pas réglé; ce n'est pas là l'exercice d'un d r o i t de rétention, mais 
l'application d'une règle commune à toutes les conventions s y n a l -
lagmatiques, que consacre spécialement l'article 71 du nouveau 
c o d e marit ime. 301 

AGENT DE CHANGE.— C A R A C T È R E D I ; L E U R S R A P P O R T S . — U S A G E 

A P A R I S ET A B R U X E L L E S . — L I Q U I D A T I O N D U N O F F I C E . — E F F E T S . 

A moins de stipulations contraires, les relations entre agents de 
change sont celles de vendeur e t d'acheteur. — 11 est d'usage à 
Paris comme à Bruxelles, entre agents de change, de racheter o u 
de revendre les titres que l'un d'eux est en retard de livrer ou de 
lever, et ce sans mise en demeure. — La liquidation d'un office 
d'agent, de change ne peut en aucune façon modifier les comptes 
existant au moment où les affaires ont cessé. — C'est celte situa­
tion qui doit servir de base à leur règlement. 1056 

O R D R E D E B O U R S E . — T A U X M I N I M U M . L'ordre donné à un 
agent de change de vendre tel nombre d'actions à Ici prix 
minimum par titre, implique l'obligation de vendre dès que ce 
taux est a t t e i n t . — I l en est autrement de l'ordre de vendre au 
mieux d e s i n t é r ê t s , à tel prix minimum. 328 

V E N T E E N B O U R S E . — A C T I O N N O N L I B É R É E . — T R A N S F E R T . 

R E S P O N S A B I L I T É . — M A N D A T C O M M E R C I A L . Lorsqu 'un agent de 
change accepte le mandai de vendre à la bourse une action de 
banque non libérée, i l doit veiller à faire opérer le transfert. 
Lorsque l'agent de changea vendu l'action en bourse, mais n'a 
pas operé le transfert, i l est responsable vis-à-vis du vendeur, si 
celui-ci est contraint d'opérer des versements sur l 'action. — Le 
mandat de vendre en bourse une action de banque est un mandat 
commercial. 254 

V . Responsabilité. 

ALIENE.— A D M I N I S T R A T E U R P R O V I S O I R E . — L I M I T A T I O N . — I M M E U ­

B L E S . — A U T O R I S A T I O N D U P R É S I D E N T . L'administrateur provisoire 
d'un aliéné colloque ne peut pas. même avec l'autorisation du 
président du tribunal, ieprésenter l'aliéné dans u n e licitation 
d'immeubles dans laquelle celui-ci est intéressé. — 11 faut inter­
dire l'aliéné pour pouvoir procéder à pareille l ici tat ion. 315 

V . Personnification cirile. 

ALIMENTS. - F E M M E . M A R I É E . — A U T O R I S A T I O N D ' E S T E R E N 

J U S T I C E . — S É P A R A T I O N D E C O R P S . — M A J O R A T I O N D E P E N S I O N . 

C O U R S D U L I T I G E . En supposant que l'autorisation d'ester en jus­
tice accordée à une femme mariée, lors de l'intentcment d'une 
action en séparation de corps et de biens, ne puisse valoir d a n s 
u n e instance introduite postérieurement par elle en v u e d'obtenir 
une majoration de sa pension, encore faudrait-il admettre que 
cette autorisation intervient valablement au cours m ê m e d u l i t ige, 
avant que le jugement définitif n e s o i t rendu. 1209 

F I L I A T I O N . B E S O I N . — N A I S S A N C E D E L ' O B L I G A T I O N . 

L'obligation alimentaire naît quand, au fait de l a filiation, vient 
s'ajouter la circonstance q u e c e l u i qui a d r o i t aux aliments s e 
trouve d a n s l e b e s o i n . 269 

— F R A I S D ' I N S T A L L A T I O N . — U R G E N C E . Toute d e m a n d e al i­
mentaire, qu'elle ait pour o b j e t u n e pension annuelle ou m i e 
s o m m e capitale réclamée à t i t r e d e f r a i s d'établissement o u d ' i n ­
stallation, e s t d e sa nature urgente. 1209 

P E N S I O N . — G A R A N T I E S . — H Y P O T H È Q U E . — P O U V O I R D U 

J U G E . Le juge ne p e u t p a s p r e s c r i r e d e s g a r a n t i e s pour a s s u r e r 

l e service d e l a d e t t e alimentaire d u e p a r u n e n f a n t à ses p a r e n t s . 

Spécialement, i l n e p e u t p a s o r d o n n e r de constituer u n e h y p o ­

t h è q u e , s u r t o u t s o u s u n e pénalité p a r j o u r d e r e t a r d . 222 

P E N S I O N A L I M E N T A I R E . — P L U R A L I T É D E D É F E N D E U R S . 

T R I B U N A L C O M P É T E N T . L ' a s c e n d a n t q u i v e u t d e m a n d e r c o n t r e s e s 

enfants une pension alimentaire p e u t , l o r s q u e c e u x - c i s o n t d o m i -



ciliés dans des arrondissements ditférents, les citer tous devant 
le tribunal du domici le do l'un d'eux. 1086 

P R É L I M I N A I R E D E C O N C I L I A T I O N . — D I S P E N S E . De Ce q n ' l l U C 

demande en pension alimentaire est rangée par la loi au nombre 
des actions qui requièrent célérité, i l s'ensuit qu'elle est dispensée 
virtuellement du préliminaire de conciliation. 1209 

U R G E N C E . — C O N T E S T A T I O N . — E L É V A T I O N D E L A P E N S I O N . 

On ne saurait, pour contester l'urgence d'une action tendante à 
l'aire majorer le chiffre d'une pension alimentaire, argumenter 
de l'élévation de la somme allouée primitivement. 1209 

V. Compétence civile.— Divorce. 

A N I M A I X . — T O R T I ' R E S . — S O C I É T É P A I I T I C U U È R B . — C O N T R A ­

V E N T I O N . — P U B L I C I T É . Ceux qu i . dans des spectacles qui se don­
nent au milieu d'une sociélé particulière, soumettent les animaux 
h des tortures, commettent la contravention prévue par l 'arti­
cle 501 , 0", du code pénal. — 11 suffit d'un concours de per­
sonnes réunies en vue des combats, jeux ou spectacles incr imi­
nés, pour constituer la publicité requise par le code pénal, sans 
qu ' i l y ait à rechercher les conditions île leur admission dans 
le local où la contravention se commet. _ 1006 

APPEL CIVIL. — A C Q U I E S C E M E N T . — A N N U L A T I O N P A R A R R Ê T É 

R O Y A L . — R E C E V A B I L I T É D E L ' A P P E L . L'acquiescement donne pal­
le collège éclievinal à une décision judiciaire où i l a succombé, 
est non'avenu et l'appel est recevante malgré cet acquiescement 
accompagné du payement des l iais , si, après suspension des 
délibérations du collège par le gouverneur, celles-ci ont été annu­
lées par arrêté royal . 1250 

A C T E D ' A P P E L . — Kit R E I R D E N O M . — N U L L I T É . Lue erreur 
dans le nom de l'appelant ne vicie pas l 'exploit d'appel, lorsque 
l'intimé n'a pu douler de l'identité de son adversaire. l o i 

A C T E D ' A P P E L . — D É C È S . N U L L I T É . — R E P R I S E D ' I N ­

S T A N C E . L'appel interjeté par acte notifié à une personne déeédéo, 
est nu l . — Il en est ainsi, alors même que le décès, étant anté­
r ieur à la signification du jugement, l'appelant n'a fait que noti­
fier l'appel à ceux qui lu i avaient notifie le jugement. — La pro­
cédure devant la cour ne peut être régularisée par une reprise 
d'instance. — Ce serait former une demande nouvelle. 767 

E X P L O I T D ' A P P E L . — C O N S T I T U T I O N D ' A V O U É . — A V O U É 

D É C É D É . — N U L L I T É . L'exploit d'appel doit, à peine de nullité, 
contenir la constitution de l'avoué qui occupera pour l'appelant. 
N'est cependant pas nul de plein droit l 'exploit d'appel dans 
lequel la constitution d'avoué porte sur un avoué décédé. O l a 
dépend des circonstances. — Mais doit être annulé l 'exploit d'ap­
pel constituant un avoué décédé depuis plus de huit mois. 365 

A S S I G N A T I O N . — Q U A L I F I C A T I O N . — • A S S O C I E S E N N O M C O L ­

L E C T I F . — C I T A T I O N E N N O M P E R S O N N E L . — O M I S S I O N D E L A Q U A L I T É 

D ' A S S O C I É S . — V A L I D I T É . Le défendeur qui , dans une assignation, 
est qualifié d'associé en nom collectif, ne peut prétendre qu ' i l 
n'est pas personnellement en cause. — Il ne le peut pas surtout, 
lorsque, dans les principaux actes de la procédure, i l agit con­
stamment comme personnellement assigne, sans faire mention 
de sa qualilé d'associé. — Par suite, l'appel interjeté contre lui 
ne doit pas être déclaré nu l , par cela seul (pie l'appelant ne lui 
donne pas, dans son exploit d'appel, la qualité d'associé qu' i l lui 
avait donnée dans une assignation en première instance. 52" 

A C T I O N A Q U I I . I E N N E . — A C T I O N M A N D A T I . — N O N - R E C E V A R I 

L I T É . L'action aquilienne, fondée sur l 'arlicle 1382, est une 
demande distincte de l'action immilliti cl partant non recevabU 
pour la première fois en appel. '¡34 

A R R Ê T . — M O T I F S D U P R E M I E R J U G E . 11 y a lieu de consi­
dérer comme faisant partie d'un arrêt, les motifs du premier juge 
adoptés par la cour d'appel. 

D E M A N D E N O U V E L L E . — R E C E V A B I L I T É . Est non reccvablr 
e n appel, la demande en remboursement fondée sur la déchéance 
du terme, alors que la même somme avait été demandée à titre 
de dommages-intérêts devant le premier juge. 768 

D E M A N D E P R I N C I P A L E . — D E M A N D E R E C O N V E N T I O N N E L . E E 

D E G R É S D E J U R I D I C T I O N . Pour savoir si l'appel est recevable. 
faut apprécier isolément la demande principale et la demande 
reconventionnelle, sans distinguer si elles procèdent ou non de 
la même cause, si elles sont ou non connexes, ou si cette dernière 
est fondée sur le préjudice causé par l'action principale elle-
même. 105 

A C T E D ' A P P E L . — E N R E G I S T R E M E N T A B U S I F E N D É B E T . 

R E C E V A B I L I T É . N'est pas nul l'acte d'appel qui , à tort, a été visé 
e n débet pour t imbre et enregistré de la même manière. 301 

I N T E R L O C U T O I R E . — L N F I R M A T I O N . — P O U V O I R D ' É V O C A T I O N . 

Le juge d'appel qu i infirme un arrêt interlocutoire, peut statuer 

e n m ê m e temps sur le fond. En le faisant, i l évoque e t n'admet 
pas un appel incident. 193 

— J U G E M E N T . — A C T E D O N N É . — F A I T V R A I . — N A T U R E C O N ­

T E S T É E . — R É S E R V E S . On ne saurait se faire un grief de ce q u ' u n 

jugement donne acte d 'un fait vrai , ou de réserves faites,quelque 
désaccord qui ait existé entre parties sur l a nature de ce fait, ou 
sur le fondement des droits réservés. 876 

E V A L U A T I O N . — I N T E R L O C U T O I R E P R O N O N C É . — D I S P O S I T I O N 

T R A N S I T O I R E . — L É G I S L A T I O N A N T É R I E U R E . A U X termes de l ' a r t . 56 
de la loi du 35 mars 1876. dans t o u t e s les instances dans l e s ­
quelles i l est intervenu un jugement interlocutoire, le droit d ' i n ­
terjeter appel est réglé d'après les d i s p o s i t i o n s d e la législation 
antérieure. 342 

( k ) U V E R N E M E N T É T R A N G E R . — I N T E R V E N T I O N . — Loi B E L G E . 

Les règles imposées par le code de procédure civile pour s a i s i r 
nos tribunaux sont, à défaut de traité international, obligatoires 
pour un gouvernement étranger. — 11 ne peut, e n conséquence, 
intervenir en degré d'appel, que p o u r autant que l ' a r r ê t à r e n d r e 
soit de nature à préjudiciel' à ses droits. 1393 

E F F E T D É v o L U T r F . — É V O C A T I O N . 11 n'y a l ieu à évocation 
(pie lorsque le premier juge n'a pas statué à toutes fins. 332 

E F F E T D É V O L U T I F . — E V O C A T I O N . L'appel étant dévolutif, 
la cour est saisie de la cause sans qu ' i l y ait lier d'évoquer. 1305 

— J U G E M E N T A N N U L É . — J U R I D I C T I O N É P U I S É E . — L I T I G E 

E N T I E R . — D É V O L U T I O N . — E V O C A T I O N . Lorsque le t r ibunal dont 
le jugement est annulé a jugé le fond et épuisé sa ju r id i c t ion , 
l'acle d'appel saisit la cour de tout le litige dont la connaissance 
lui est dévolue, sans qu ' i l soit nécessaire de procéder par voie 
d'évocation. 1531 

E N Q U Ê T E . — E X P E R T I S E . — I N C I D E N T . — D E M A N D E N O U ­

V E L L E . La partie qui , en première instance, a demandé à prouver 
un fait par toutes voies de droit et par témoins et qui a obtenu 
une enquête, peut devant la cour et par voie d'appel incident, 
demander qu'une expertise soit substituée à cette enquête ; ce 
n'est pas là une demande nouvelle non recevable e n degré 
d'appel. 197 

L I T I S P E N D A N C E . L'exception de litispendance peut ê t r e 

proposée pour la première fois en degré d'appel. 492 
O R D O N N A N C E D E R É F É R É . — I N T E R V E N T I O N . Aucune i n t e r ­

vention n'est reçue en instance d'appel contre les ordonnances 
de référé. 1 2 3 

R É F É R É . — A R R Ê T P R O V I S O I R E . — I N F O R M A T I O N . — T I E R C E 

O P P O S I T I O N . — C O U R D ' A P P E L . La demande qui tend à infirmer u n 

arrêt rendu au provisoire sur appel d'une ordonnance de référé, 
ne peut être portée devant le juge des référés ; elle doit ê t r e 
portée, c o m m e tierce opposition, d e v a n t la cour qui a rendu 
l'arrêt. 1167 

R E N O N C I A T I O N . — O F F R E N O N R É A L I S É E . — D É P E N S . La 

renonciation en appel à un droit reconnu par le premier juge, et 
la promesse de se conformer dans la quinzaine, à la demande 
originaire, ne privent pas l'appelant de son droit d'obtenir un 
arrêt de reformation aux frais des intimés, pour le cas o ù ulté­
rieurement ces 0lires ne seraient pas exécutées. 684 

S O C I É T É C O M M E R C I A L E . — A D M I N I S T R A T E U R . — N O M I N A ­

T I O N . — D É F A U T D E P U B L I C A T I O N . — N U L L I T É C O U V E R T E . On ne 

peut pas, pour la première fois en appel, invoquer le défaut de 
publication de nomination des administrateurs d'une s o c i é t é , lors­
qu'on a consenti à plaider contre eux en première instance 629 

V. Acquiescement. — Brevet d'invention. — Degrés de 
juridiction. — Divorce. — Elections. — Expropriation pour cause 
d'utilité publique. —• Jonction. — Milice. 

APPEL CRIMINEL. — J U G E M E N T P A R D É F A U T . — O P P O S I T I O N . 

D É L A I . — N O N - E X P I R A T I O N . Est prématuré e t non recevable l ' a p p e l 

interjeté en matière correctionnelle d ' u n jugement p a r défaut, 
avant l 'expiration du délai légal pour former o p p o s i t i o n . 812 

J U G E M E N T P A R D É F A U T . — O P P O S I T I O N . — D É L A I N O N 

E X P I R É . Est recevable l'appel dirigé contre un jugement par d é f a u t 

d 'un tr ibunal correctionnel, alors m ê m e que la voie d e l ' o p p o s i ­
t i o n serait encore o u v e r t e . 9 7 3 

A N N U L A T I O N . — E V O C A T I O N . — P O R T É E . L'article 215 du 
code d' instruction criminelle, qui porte que « si le jugement est 
« annulé pour violation ou omission n o n réparée de formes p r e s -
« crites par la loi à p e i n e de nullité, la cour ou le tribunal sta-
« tuera sur le fond, » n'est pas limitat if . — Le j u g e d ' a p p e l est 
t e n u d'évoquer dans tous les cas d'annulation d ' u n jugement cor­
rectionnel, sauf p o u r motif d'incompétence à raison'du l i e u du 
délit, de la résidence du prévenu ou de la nature criminelle de la 
prévention. 7 0 2 

A U D I T I O N D E S T É M O I N S . — M E S U R E D ' O R D R E . Lorsque, 
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sans contestation de la part du prévenu, la cour d'appel déclare 
que les témoins ne seront pas entendus, cette déclaration consti­
tue une mesure d'ordre prise d'accord avec la défense, cl non un 
arrêt devant être rendu en audience publique. 006 

E V O C A T I O N . — J U G E M E N T P R É M A T U R É . — E X C E P T I O N P R O ­

P O S É E . — R E J E T A V A N T T O U T E I N S T R U C T I O N . Est prématuré le 
jugement q u i . avant toute instruction orale, rejette une double 
exception fondée : -1° Sur ce que le fait incriminé ne serait pas 
prévu par les dispositions pénales invoquées; 2° Sur l'autorité de 
la chose jugée résultant d'un arrêt qui avait annulé un premier 
jugement à raison de la nature criminelle du fait qualifié délit, et 
prononcé en conséquence le renvoi du prévenu devant le juge 
d'instruction compétent. — I l n'est guère possible, en effet, dans 
cet état de la procédure, de déterminer avec connaissance de 
cause, n i les faits et circonstances d'après lesquels le caractère 
de la prévention pourra être définitivement apprécié, ni le mérite 
des fins de non-recevoir opposées à l'exercice de l'action publique, 
et ce avec d'autant plus de raison, quant à la seconde exception 
proposée, qu'elle est subordonnée au rcjetdu premier moyeu. 702 

V. Garde civique. 

ARBITRAGE. — C O N T R A T D E S O C I É T É . - C L A U S E C O M P R O M I S -

S O I R E . — I N T E R P R É T A T I O N . — A R B I T R A G E F O R C É . La clause qui 
dans un contrat de société antérieur à la loi de 1873, reproduit 
quelques règles de l'arbitrage forcé pour y faire les modifications 
que la lo i permet d'apporter à cet arbitrage, et qui stipule le 
payement d'une somme de 2,000 fr. à charge de la partie qui en 
référerait aux tribunaux, n'a pas pour effet de substitue]- l 'arbi­
trage conventionnel à l'arbitrage forcé.— Pareille clause est par 
conséquent abrogée par la loi sur les sociétés, qui abroge l'arbi­
trage forcé. ' 802 

ART DE GUÉRIR. — M É D E C I N E . — I M M I X T I O N . — D I S T R I B U T I O N 

D ' I N S T R U C T I O N S O U D E P R O S P E C T U S . — P H A R M A C I E . — C O N T R A V E N ­

T I O N . Le pharmacien qui remet aux acheteurs, en même temps 
que les pilules par eux demandées, une instruction ou un pros­
pectus indiquant les maladies auxquelles elles s'appliquent et leur 
mode d'emploi, ne se rend pas coupable d immixtion illégale dans 
l'exercice ou la pratique de la médecine. — 11 ne contrevient pas 
non plus aux dispositions qui règlent l'art de la pharmacie. l.'iTG 

M É D E C I N . — T R A I T E M E N T . — R E S P O N S A B I L I T É . Le médecin 
est seul juge de la manière dont i l doit traiter ses clients, notam­
ment en ce qui concerne le nombre des visites qu ' i l y a lieu de 
faire au malade; i l doit suivre les inspirations de sa pratique et 
de sa conscience, et h moins de faute lourde de sa part, on ne 
peut lu i opposer, pour engager sa responsabilité, la critique ou 
l'appréciation d'autres hommes de l 'art. 036 

V. Prescription civile. 

ASSURANCES SLR LA V I E . - E F F E T S . - - A C T I O N P A I L I E N N E . 

S A I S I E - A K U É T . Le contrat d'assurance sur la vie constitue entre 
l'assuré et la compagnie d'assurances un contrat onéreux, que les 
créanciers de l'assuré, exerçant l'action paulienne. ne peuvent 
faire annuler lorsque la compagnie n'a pas participé à la fraude. 
En conséquence, la saisie-arrêt pratiquée dans cette hypothèse 
entre les mains de la compagnie d'assurances, par les créanciers 
de l'assuré, ne peut porter sur les primes encaissées par la 
société. — Quant au capital dû éventuellement par la société à 
l'assuré, i l constitue une créance conditionnelle qui est entrée 
dans le patrimoine de celui-ci et qui peut en conséquence, en 
cas de fraude, faire l'objet d'une saisie-arrêt. — Entre l'assuré et 
le bénéficiaire, le contrat présente le caractère de gratuité et la 
somme stipulée en faveur de ce dernier lu i est acquise du jour du 
contrat. — Bien que la personne gratifiée n'ait pas participé à la 
fraude, le contrat peut, en ce qui la concerne, être annulé sur 
l'action révocatoire des créanciers de l'assuré, et dans ce cas le 
capital dû éventuellement par la société d'assurances au bénéfi­
ciaire, rentre dans le patrimoine de l'assuré pour être réparti, le 
cas échéant, entre ses créanciers. 631 

D R O I T D E S C R É A N C I E R S D E L ' A S S U R É . — P O L I C E A N T É R I E U R E 

A L A L O I D U 11 J U I N 1874. — Loi A P P L I C A B L E . L'article 43 de la 
lo i du 11 j u i n 1874 sur les assurances n'ayant, d'après l ' intention 
de ses auteurs, d'autre objet que de codifier les principes anté­
rieurement admis par la doctrine et la jurisprudence, doit être 
appliqué même aux contrats passés et aux droits acquis avant sa 
promulgat ion.— Le contrat d'assurance conclu par une personne 
sur sa propre vie, au profit d'un tiers désigné, n'est pas une 
donation de l'assuré au bénéficiaire. — Le montant de l'assurance 
n'est, à aucun moment, dans le patrimoine de l'assuré, même à 
titre conditionnel ou éventuel. - - En conséquence, les créanciers 
de l'assuré mort insolvable n'ont aucun droit', ni à titre personnel, 
n i comme exerçant les droits de leur débiteur, sur le montant de 
cette assurance. — Leur droit se borne à faire rentrer dans le 

patrimoine de l'assuré les primes, s'ils établissent qu'elles ont été 
payées par l u i , de son argent, et que ce payement a été l'ait en 
fraude de leurs droits. 842 

ASSURANCES T E R R E S T R E S . — A C T I O N . — P R E S C R I P T I O N . Toute 
action dérivant d'une police d'assurance est prescrite après trois 
ans à compter de l'événement qui y donne ouverture. 888 

A S S U R É C O M M E R Ç A N T . — C A R A C T È R E C I V I L ou C O M M E R C I A L . 

C O M P É T E N C E . La convention d'assurance à primes n'a le caractère 
d'acte commercial vis-à-vis de l'assuré commerçant que lorsque 
celui-ci a voulu s'assurer contre les pertes pouvant résulter de 
l'exercice de son commerce. Elle n'a pas ce caractère lorsque 
l'assuré s'est uniquement garanti contre les éventualités (l ' incen­
die, par exemple) auxquelles les opérations de son commerce 
sont absolument étrangères. En conséquence, les tribunaux 
civils peuvent être compétents pour connaître de l 'action en 
payement des primes d'assurance dirigée par l'assureur contre 
l'assuré commerçant. 888 

D É C H É A N C E . — R É C L A M A T I O N D ' U N E I N D E M N I T É E X A G É R É E . 

M A N O E U V R E S F R A U D U L E U S E S D E L ' A S S U R É . — F A U X I N V E N T A I R E . 

Les réticences et déclarations frauduleuses entraînant la nullité de 
l'assurance, sont celles dont l'assuré s'est rendu coupable au 
moment nu le contrat d'assurance a clé conclu. — Les manœuvres 
frauduleuses employées par l'assuré, soit avant, soit après le 
sinistre, mais après la conclusion du contrat, pour se faire allouer 
une indemnité exagérée, n'entraînent pas déchéance de l'assu­
rance, si cette pénalité n'a pas été stipulée dans la police. — Spé­
cialement, l'assuré qu i . pour essayer de justifier une réclamation 
d'indemnité exagérée, a fait usage de faux inventaires, n'est pas 
déchu du droit de réclamer l'indemnité qui lui est réellement 
due. 19") 

V . Cassation civile. — Compétence civile. 

AVARIE. — U S A G E . — C O M P R O M I S . — R È G L E M E N T D ' A V A R I E 

G R O S S E . — D É C H A R G E M E N T . R E T A R D . Lorsque le capitaine, se 
conformant h l'usage établi dans les ports de (land et d'Anvers, a 
ouvert des négociations tendantes à arriver à un compromis relatif 
an règlement de l'avarie grosse, le destinataire, qui n'a pas 
repoussé ces ouvertures, n'est pas reccvable a se plaindre du 
retard qu'a subi le déchargement du navire pendant la durée des 
négociations. 130 

— V I C E P R O P R E . — P R E U V E . — C O N G É L A T I O N . — R E T T E -

H A V E S . La preuve que l'avarie dont on se plaint est l'effet d'un 
vice propre de la chose, peut résulter des circonstances 
mêmes de la cause. — L'état de congélation d'une marchandise 
est u n vice propre de la chose. — En t'ait, le destinataire, qui ne 
s'est aperçu du vice de la marchandise qu'après l'avoir déchargée 
et mise en fabrication, ne saurait, raisonnablement, reprocher au 
batelier de l'avoir mal vérifiée en la recevant à bord. 139 

Y. Capitaine. — Droit maritime. 

AVEU JUDICIAIRE. — I N D I V I S I B I L I T É . — F A I T S C O N S T I T U T I F S . 

R A P P O R T I N T I M E . — C O N N E X I T É . — A C T E A U T H E N T I Q U E . — E N O N C I A -

T I O N C O N T R A I R E . L'aveu fait par le vendeur d'un immeuble, lors 
de la production à la faillite de l'acheteur, de sa créance relative 
au prix 'le cet immeuble, que la vente a eu lieu pour une somme 
de 13,000 francs, en à compte de laquelle i l a été payé immédia­
tement .'¡,000 francs, n'est pas susceptible d'être divisé contre 
l u i , pour établir qu ' i l ne lui reste dû que 3,000 francs, alors 
même que l'acte authentique île vente énonce, comme prix 
d'achat, une somme de 8,0(10 francs. — 11 faut admettre qu'en 
pareil cas. les deux faits constatés par l'aveu ont entre eux un 
rapport intime et une connexité telle que l'un vient nécessaire­
ment modifier les conséquences de l 'autre. 1466 

AVOCAT. — V. Presse. 

AVOUÉ. — V. Appel civil. 

B 

BAIL. — V. Chasse. — Chemin de fer. — Conciliation. — De­
grés de juridiction. — Élections. — Expropriation pour cause 
d'utilité publique. — Louage. 

BANQUEROUTE. — J U G E R É P R E S S I F . — F A I L L I T E D E F A I T . 

C E S S A T I O N D E P A Y E M E N T . Le négociant en état de faill i te de fait 
peut être déclaré banqueroutier, sans qu ' i l soit nécessaire que la 
faillite ait été prononcée par le t r ibunal de commerce. — I l suffit 
que la suspension de payement soit constatée par le juge ré­
pressif. 
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V'. Compétence civile. 

BUREAU DE BIENFAISANCE. — C O M M I S S A I R E S P É C I A L . — N O M I ­

N A T I O N . — C O M P É T E N C E . Ue gouverneur a le droit de nommer des 
commissaires spéciaux pour agir au lieu et place de toutes les 
autorités administratives subordonnées à la commune, notamment 
en remplacement d'un bureau de bienfaisance. 2 1 7 , 3 3 3 , 4 7 7 

5 1 0 , 5 3 8 , 5 5 1 , 5 5 2 

C O M M I S S A I R E S P É C I A L . — I N T E R V E N T I O N . — N O N - R E C E V A ­

B I L I T É . Un commissaire spécial peut être nommé pour un bureau 
de bienfaisance ; et le bureau de bienfaisance ne peut plus inter­
venir dans un lit ige où i l est ainsi représenté déjà par son com­
missaire spécial. 5 1 0 , 5 5 2 

I M M E U B L E . — J O U I S S A N C E G R A T U I T E . — A U T O R I S A T I O N . 

Un bureau de bienfaisance ne peut concéder la jouissance gra­
tuite d'un immeuble sans approbation de l'autorité supé­
r ieure. 2 1 7 

F O N D A T I O N D ' E N S E I G N E M E N T . — G E S T I O N . — Q U A L I T É . Les 

bureaux de bienfaisance n'ont pas eu plus en 1 8 2 8 que posté­
rieurement, qualité pour gérer des biens atfectés aux besoins de 
l'enseignement. 9 0 9 

V. Commissaire spécial. — Corruption. — Fondation. 

G 
C A L O M N I E . — V . Compétence civile. — Prescription crimi­

nelle. — Presse. 

C A P I T A I N E . — A V A R I E . — L I C E N C I E M E N T D E L ' É Q U I P A G E . — Loi 

N O R V É G I E N N E . Le capitaine qui licencie son équipage à Malmoé, 
alors que son navire est arrêté dans ce port par suite d'avaries, 
ne fait qu'user d'un droit reconnu par l 'article 3 0 de la loi mari­
t ime norvégienne. I l n'encourt de ce chef aucune responsabilité, 
alors surtout que le licenciement n'a eu aucune influence sur la 
durée du temps qu ' i l a fallu pour remettre le navire en état de 
reprendre la mer. 1 3 0 

l t ' . l n 

P E R M I S D E D É C H A R G E M E N T . D É L I V R A N C E . Le capitaine ou 
son courtier ne sont pas tenus de soigner la délivrance du permis 
de déchargement. 1 3 0 

V . Abordage. — Affrètement. - Avarie. —Xavire. 

CASSATION n v i L E . — A S S U R A N C E S . — A R R Ê T D É F I N I T I F . 

A D M I S S I O N A P R E U V E . — • P O U R V O I . L'arrêt qui admet une partie à 
prouver l'exagération doleuse d'une assurance, est définitif; par­
tant, le pourvoi contre cet arrêt doit être formé avant tout acquies­
cement ou prosécution de cause volontaire. — Les réserves for­
mulées au moment de la prosécution de la cause, sont inopé­
rantes. 4 4 2 

É L E C T I O N S . — D E M A N D E D ' I N S C R I P T I O N . — A P P R É C I A T I O N 

S O U V E R A I N E . Est souveraine l'appréciation à laquelle se livre le 
juge du fond pour établir que la demande d'inscription sur la 
liste des électeurs provinciaux comprend implicitement la liste 
communale. 7 8 0 

E L E C T I O N S . — E R R E U R D E F A I T . Une erreur de fait ne 
donne pas ouverture à cassation. 1 1 9 8 

É L E C T I O N S . — R E Q U Ê T E . — S I G N I F I C A T I O N . La requête en 
cassation non signifiée au défendeur, est non recevablc. 3 0 9 

E L E C T I O N S . — P R O D U C T I O N D E L ' A R R Ê T A T T A Q U É . Le 

pourvoi en cassation n'est recevable que si l'arrêt attaqué est 
déposé au greffe de la cour; spécialement, lorsqu'à propos du 
recours exercé contre un arrêt définitif, un moyen vise un arrêt 
interlocutoire antérieurement rendu, i l faut joindre au pourvoi 
une expédition de ce dernier arrêt. 3 6 

É L E C T I O N S . — O F F R E D E P R E U V E . — F A I T S . — D É F A U T 

D E P R É C I S I O N . — A P P R É C I A T I O N S O U V E R A I N E . Est souveraine l'appré­
ciation du juge du fait qui refuse une offre de preuve, par le mot i f 
que les faits cotés ne seraient pas suffisamment précis. 1 1 4 7 

O F F R E D E P R E U V E . - R E J E T . — A P P R É C I A T I O N S O U V E ­

R A I N E . Est souveraine l'appréciation du juge du fait qui repousse 
une preuve offerte, parce que les faits allégués sont déjà contre­
dits par les éléments de la cause. 1 1 8 6 

P A T E N T E . — S O C I É T É A N O N Y M E . — É L É M E N T S P A T E N ­

T A R L E S . — A P P R É C I A T I O N S O U V E R A I N E . Lorsque la décision dénon­
cée statue que certaines sommes ou produits constituent des 
bénéfices, cette appréciation des éléments du procès est souve­
raine. 6 4 1 

— - E N R E G I S T R E M E N T . — D R O I T S A P P L I C A B L E S . — C O N V E N ­

T I O N . — Q U A L I F I C A T I O N . — D É C I S I O N E N D R O I T . N'est pas just i­
fiée par des motifs exclusivement de fait, la décision qu i , pour 
l'applicabilité des droits d'enregistrement, détermine la nature et 
la qualification d'une convention. I l y a là décision en droit. 3 8 5 

I M P Ô T . — J U G E D U F O N D . — M O Y E N S U P P L É É D ' O F F I C E . 

M O Y E N N O U V E A U . En matière d'impôts, le juge du fond doit sup­
pléer d'office les moyens non présentés par les parties dans leurs 
conclusions; d'où i l suit (pie des moyens nouveaux peuvent se 
produire pour la première fois devant la cour de cassation. 3 8 5 

- — M I L I C E . — P O U R V O I . — D É F A U T D ' I N T É R Ê T . — R U C E V A -

R I L I T É . — N O N - F O N D E M E N T . Est non recevable, à défaut d'intérêt, 
le pourvoi dirigé contre une décision qu i , tout en déclarant rece­
vable une demande, en a prononcé le non-fondement, si cette 
partie de la décision n'est pas attaquée en cassation. 7 4 3 

P R E S S E . — F O N C T I O N N A I R E . — P R E S C R I P T I O N D E T R O I S 

M O I S . — M O Y E N N O U V E A U . La prescription de trois mois, invo­
quée pour la première fois devant la cour de cassation, ne peut 
être accueillie que s'il résulte de l'arrêt attaqué que les actes 
imputés à un fonctionnaire soient relatifs aux fonctions de 
celui-ci. 1 1 4 5 

E X C E P T I O N . — R E J E T . — J U G E M E N T D É F I N I T I F . — P O U R ­

V O I . — R E C E V A B I L I T É . — C O M M U N E . — A C T E N O N A D M I N I S T R A T I F . 

La décision qui rejette l'exception de non-recevabilité par laquelle 
le défendeur s'oppose à l'examen du fond, est définitive, et par­
tant peut être déférée à la censure de la cour de cassation. — I l 
en est ainsi notamment du jugement qui décide que le fait dom­
mageable imputé à une commune ou à ses préposés, ne constitue 
pas un acte administratif soustrait à l'appréciation des t r ibu­
naux. 1 5 7 1 

F I N D E N O N - R E C E V O I R . — N O N P R O P O S É E E N A P P E L . — N O N -

R E C E V A B I L I T É . On ne peut produire pour la première fois en cas­
sation des lins de non-recevoir non proposées devant le juçe 
d'appel. 1 2 0 6 

J U G E M E N T I R R É V O C A B L E . D É C I S I O N P R I S E E N C O N S É ­

Q U E N C E D E C E J U G E M E N T . — P O U R V O I . — N O N - R E C E V A B I L I T É . Est 

inopérant le pourvoi en cassation dirigé contre une décision qui 
n'est que la conséquence d'un premier jugement devenu irré­
vocable. 4 4 2 

I R R É G U L A R I T É . — A B S E N C E D E P R É J U D I C E . — M O Y E N N O N 

T A B L K A L P H A B E T I Q U E 



R E C E V A B L E . Le demandeur en cassation est non recevable à taire \ 
état d'une irrégularité qui ne lui a point porté préjudice. 3-21 j 

P O U R V O I . — R E Q U Ê T E S P É C I A L E . Le pourvoi en cassa­
tion exige une requête spéciale. En conséquence ne serait pas 
recevable le recours exercé par une seule et même requête contre i 
deux arrêts distincts, alors même que ceux-ci seraient motivés i 
absolument dans les mêmes termes. 1180 

P O U R V O I . — I N D I C A T I O N D E S L O I S V I O L É E S . — A B S E N C E . 

N U L L I T É . Tout pourvoi en cassation doit, a peine de nullité, indi­
quer quelles sont les lois violées. 1188 

P R E U V E O F F E R T E . — P O U R V O I . — A B S E N C E D E G R I E F . 

Est sans grief celui qui a lui-même offert la preuve qu ' i l reproche 
à la cour d'appel de lui avoir imposée. 19 

M O Y E N N O U V E A U . — J U G E D U F O N D . Est non recevable 
en cassation un moyen non présenté devant le juge du fond, 1303 

T R A N S A C T I O N . — A P P R É C I A T I O N . — D É C I S I O N E N F A I T . 11 

y a décision en fait et motifs snllisants dans l'arrêt qu i , appré­
ciant si une transaction indique valablement les objets sur les­
quels elle porte, déclare que cela résulle de la mention : la tran­
saction est générale et porte sur toutes les difficultés de la liquida­
tion. ' 3-21 

— M A I N L E V É E D ' H Y P O T H É Q U É . — P R O M E S S E . — A P P R É C I A ­

T I O N E N F A I T ' . Est en fait l'arrêt qu i , interprétant une promesse 
de donner mainlevée d'hypothèque, déclare qu'elle laisse intacts 
les droits réels des créanciers inscrits. 3-21 

E X C È S D E P O I V O I R . — C O U R D ' A P P E L . — D É L I B É R A T I O N . 

P R É S E N T A T I O N D E C A N D I D A T S . N U L L I T É . — C O N S E I L S P R O V I N ­

C I A U X . La cour de cassation peut, en vertu de l'article 80 de la 
loi du 27 ventôse an M i l . annuler, pour excès de pouvoir, une 
délibération de cour d'appel constatant la formation, sur des bases 
erronées de calcul, de listes de candidats pour des places vacantes 
de conseillers. —- Spécialement cette nullité existe lorsque la 
cour d'appel a attribué à une province un nombre trop considé­
rable de places, à une aulre province un nombre trop res­
treint. 1437 

E X C È S D E P O U V O I R . — J U G E M E N T S U J E T A A P P E L . — R E C E -

V A B I U T K . Est recevable, du chef d'excès de pouvoir, un pourvoi 
en cassation dirigé contre un jugement rendu en premier ressort 
et sujet à appel. 1303 

l lonus . - A R G U M E N T S . — C H E F S I I E C O N C L U S I O N S . Les 
juges n'ont pas à mol i ver spécialement le rejet de tous les argu­
ments produits par la partie à qui ils donnent to r t : ils doivent 
seulement rencontrer tous les chefs île conclusions. 1023 

M O T I F S D E S J U G E M E N T S . - E N S E M B L E . Pour apprécier si 
une décision est motivée au vœu de la lo i , i l peut être fait élal 
de l'ensemble des molifs, même de ceux édictés à propos d'un 
autre moyen des conclusions. ( j - i l 

Moins D E S J I C É M E N T S . — A P P R É C I A T I O N . •— F A I T S A C ­

Q U I S . Un arrêt motive suffisamment une solution en énonçant 
qu'elle repose sur des faits acquis au procès. 1230 

M A T I È R E S O M M A I P . K . — - E N Q U Ê T E R E N V O Y É E D E V A N T I N 

M A G I S T R A T . M E N S O I . Viole la lo i , l'arrêt qu i , eu matière soin-
maire, nomme un conseiller pour procéder aux enquêtes, au lieu 
de renvoyer celles-ci à l'audience. — Il n'y a pas lieu à renvoi 
quand aucune des parties n'a demandé la mesure qui constitue 
une violation à la l o i , mais que le juge l'a prise spontanément. 323 

R E N V O I . — S E C O N D R K C O I R S . — A D M I S S I B I L I T É . Après une 
première cassation, aucun recours n'est admis conlre l'arrêt 
rendu par la cour de renvoi, en tant qu ' i l a jugé conformément 
au premier arrêt île cassation. (¡41 

V . Chemin de fer. — Dispositions entre-vifs et testamen­
taires. — Elections. — Exploit. 

CASSATION CRIMINELLE. — M O Y E N D E F O N D . — J U G E D U 

F A I T . — N O N - P R É S E N T A T I O N . L U moyen de fond non présenté 
devant le juge du fait, ne peut être invoqué pour la première fois 
devant la cour de cassation. 64 

D É F E N S E . — V I O L A T I O N D E V A N T L E P R E M I E R J U G E . Est 

inadmissible le pourvoi dirigé contre un arrêt criminel pour 
violation des droits de la défense devant le premier juge. 370 

P R E M I E R J U G E . — I R R É G U L A R I T É S . — N U L L I T É C O U V E R T E . 

On ne peut se pourvoir en cassation à raison d'irrégularités qui 
seraient produites devant le premier juge, et non critiquées en 
appel. bOG 

I R R É G U L A R I T É S . — P R É V E N U . — I N T É R Ê T D E L A D É F E N S E . 

Le prévenu ne peut se prévaloir en raison des actes irréguliers 
qu ' i l aurait posés lui-même devant le juge du fail , dans l'intérêt 
de sa défense. rJOG 

M A T I È R E C O R R E C T I O N N E L L E . — J U G E M E N T I N T E R L O C U T O I R E . 

P O U R V O I . — N O N - R E C E V A B I L I T É . Est non recevable le pourvoi en cas-

}>',-[•> 

sation dirigé contre un arrêt qui , écartant une lin de non-recevoir 
présentée par le prévenu, remet la cause indéfiniment pour être 
stalué au fond. '208 

C O A U T E U R S . — C O O P É R A T I O N D E D E U X P R É V E N U S . — C O N ­

S T A T A T I O N E N F A I T . Est souveraine la constatation, par le juge du 
fait, que des prévenus sont coauteurs d'un crime correctionnalisé 
pour y avoir coopère dans les conditions de l'article Ob' du code 
pénal. ,39 

Q U E S T I O N P R É J U D I C I E L L E . — A R R Ê T I N C I D E N T E ! . . — P O U R V O I . 

N O N - R E C E V A B I L I T É . L'arrêt qui admet, en raison d'une question 
préjudicielle soulevée, un sursis jusqu'à décision du juge c iv i l , 
n'est susceptible de recours en cassation qu'après l'arrêt défi­
nit i f . 4b 

F A U X . I S A G E D E F A I X . — M I N I M U M D E L A P E I N E . 

P O U R V O I . — D É F A I T D ' I N T É R Ê T . — D R O I T D E L A D É F E N S E . L'accuse 
condamné par la cour d'assises, pour une série de faux et 
d'usages de faux, au minimum de la peine, est sans intérêt à 
établir devant la cour de cassation que l'un des faux ne tombait 
pas sous l'application de la loi pénale. 77 

I N T E R P R È T E . — I N C O M P A T I B I L I T É . — D É F A U T D E M E N T I O N . 

La simple menlion insérée dans la feuille d'audience que l'inter­
prète réunissait les qualités voulues par la lo i , n ' impl ique pas 
nécessairement qu'i l ne se trouvait pas dans un des cas d'incom­
patibilité prévus parle même article. — En conséquence, l'arrêt 
qui a été! rendu dans ces circonstances est sujet à cassation. 972 

R È G L E M E N T D E J U G E S . - D É L I T I I E C H A S S E . — C A R D E -

C H A S S E . - - nu.vi.nÉ N O N C O N S T A T É E . I l y a lieu ii règlement de 
juges, lorsqu'une ordonnance de la chambre du conseil dessaisit 
un juge d'instruction, parce que le prévenu d'un délit de chasse 
était dans l'exercice de ses fonctions de garde-chasse et (pie la 
cour d'appel se déclare incompétente pour juger le même délit, 
parce qu ' i l n'apparaît pas que le prévenu aurait été régulièrement 
investi des fonctions de garde-chasse. 1004 

V . Chasse. 

CAUTIONNEMENT. — F E M M E M A R I É E . — A U T O R I S A T I O N D U M A R I . 

A C T E C I V I L . Le mari en autorisant sa femme à cautionner un 
engagement commercial, pose un acte civil et ne peut dès lors 
être poursuivi devant la jur id ic t ion commerciale, pour être con­
damné solidairement avec <a femme à exécuter le cautionnement 
souscrit par celle-ci. 1097 

O P É R A T I O N C O M M E R C I A L E . — A C T E C I V I L . — O B L I G A T I O N 

C O M M E R C I A L E P O U ; L A C A I T T O N . Le cautionnement donné pour 
garantir des opérations commerciales constitué un acte c i v i l , à 
moins que les opérations garanties par le cautionnement 
constituent des opérations commerciales au regard de la cau­
tion. ' 1097 

V . Compétence civile. — Expropriation forcée. 

CESSION. — V . Obliijation. 

CHASSE. — T E R R A I N D ' A I T I U T . - T I I A Q U E U H S . — F A I T P E R ­

S O N N E L . — C O M P L I C I T É . Les truqueurs ne peuvent être condamnés 
pour délit de chasse sur le terrain d'à ut ru i . que pour autant qu'ils 
aient posé un fait personnel ( léchasse; s'ils n'ont fait qu'aider et 
faciliter le chasseur, ils ne sont pas coupables, la complicité en 
matière de chasse n'étant pas punissable. 938 

T E R R A I N D ' A U T R I I . — R A I L . — N O M B R E D ' O B I G I N A U X . 

S E R M E N T DÉcisoiiiE. — I ' H E I S E T E S T I M O N I A L E . Le sermenl li l is-
décisoire. défère pur le prévenu ii la partie civile, sur le point de 
savoir si le bail a été fait en autant d'originaux qu ' i l y a de par­
ties, s'il est admissible en matière répressive, ne peut être 
accueilli alors qu'i l ne met pa-; fin à la contestation. — Le pré­
venu ne peut être admis à prouver que, contrairement à ce qu ' i l 
mentionne, l'acte de cession n'a pas été fait en un nombre d'ori­
ginaux égal à celui des parties. 938 

B A I L . — P R E N E U R . — A B S E N C E D E S I G N A T U R E . — T E R R A I N 

D ' A U T R L T . N'est pas nul , un bail de chasse signé du bai l leur et ne 
portant pas la signature du preneur. — Le prévenu poursuivi du 
chef de chasse sur le terrain d'aulrui, et qui ne se prévaut d'au­
cun droit personnel, ne peut exciper du défaut de la signature du 
preneur. 938 

D É L I T D E C H A S S E . — I N S T A N C E E N C A S S A T I O N . — P R E S C R I P ­

T I O N . La prescription (le l'action publique tst suspendue pendant 
l'instance en cassation. — La loi du 17 avril 1878 est sans appli­
cation, sur ce point, à cette inslance extraordinaire. — L'instance 
en cassation ne comporte l'accomplissement d'aucun acte de pour­
suite ni d'instruction. 1303 

E N G I N S . — C O N F I S C A T I O N . — S A I S I E P R É A L A B L E . — I N U ­

T I L I T É . La confiscation peut être prononcée sur des objets qui 
n'avaient pas été préalablement saisis. — La décision q u i , sous 
prétexte d'absence de saisie, refuse de prononcer la confiscation, 

T A U L E A L P I 1 A R E T I Q 1 I ' . 



contrevient à l'article 1 0 du règlement d'administration générale 
du a i avril 1 8 7 3 . ' 7 « 

D É L I T C O M M I S E N H O L L A N D E . — B E L G E . — T R I B U N A U X 

B E L G E S . — I N C O M P É T E N C E . Les tribunaux belges ne peuvent con­
naître d'une poursuite intentée à charge d'un Belge pour délit de 
chasse commis en Hollande, sur un terrain dont le droit de chasse 
appartient à un Belge. 1 1 5 2 

V. Cassation criminelle. — Règlement communal.— lisaijes 
forestiers. 

C H E M I N D E EE11. — A C C I D E N T . — B A R R I È R E O U V E R T E . — E X I S ­

T E N C E D E D E U X E X P L O I T A T I O N S D I S T I N C T E S . — R E S P O N S A B I L I T É . 

I l y a faute de la part d'une administration de chemins de fer, 
dans le fait de n'avoir pas fermé la barrière d'un passage à 
niveau, d'ailleurs non éclairé, au moment de l'arrivée d'une loco­
motive. — Lorsqu'une barrière clôture plusieurs exploitations 
différentes de chemins do fer et à défaut de convention spéciale, 
chaque administration doit veiller à la fermeture au passage de 
ses trains. — Les barrières ne doivent pas ê t r e fermées lorsqu'il 
n'y a pas de train e n vue. — Le préjudice moral peut, c o m m e le 
préjudice matériel, donner lieu à réparation. 2 0 

C O U P O N D ' A I . I . K I I E T R E T O U R . — V O Y A C . E S C I N D É . Le voya-
geur, muni d'un coupon aller et retour, n'est pas forcé d'effcelucr 
son trajet tout entier, soit à l 'aller, soit au retour, par un seul 
t r a in ; i l peut scinder sou voyage. 3 6 8 

C O N C E S S I O N . — S O I S - C O N C E S S I O N . — M A T É R I E L . — A P P R O ­

V I S I O N N E M E N T S . — B A I L . — P R I V I L È G E ut R A I I . I . E I T . . Lorsqu'une 
société concessionnaire de chemins d e f e r c è d e à une autre 
société, moyennant certaines redevances et certains payements à 
faire à sa décharge, sa concession portant s u r plusieurs lignes de 
chemins de fer dont l e s u n e s s o n t construites et l e s autres a 
construire, en lui imposant l 'obligation d'entretenir le matériel 
existant, de munir l e s lignes à construire d ' un matériel suffisant 
et de remettre c e matériel à l'Etal à l 'expiration du contrat, con­
formément au cahier d e s charges de sa p r o p r e concession, ce 
dernier matériel n e devient p a s la propriété d e la société sous-
concessionnaire, mais r e s t e , y commis les pièces d e rechange, la 
propriété de la concessionnaire primitive. Semblable contrat 
constitue un bail . — Le matériel roulant place d a n s c e s condi­
tions sur les lignes concédées devient immeuble par destination. 
Ce matériel, de même que l e s approvisionnements existant s u r l e s 
lignes, est frappé du privilège de l'article "2(1, I " , d e la loi hypo­
thécaire, pour sûreté des loyers dus par la société sous-conces­
sionnaire à la concessionnaire pr imit ive. 4 0 1 

C O N C É D É . — C I . A I S E D E H A C H Â T . — V E N T E . — E T E N D U : 

D E L ' O B L I G A T I O N D E L I M I E I L . — M A T É R I E L R O U L A N T . — O U T I L L A G E 

E T M O B I L I E R . --- l ' l U X . - I N T E N T I O N D E S P A R T I E S . Dans 1111 a c t e 

de concession d e chemin de fer, constitue une v e n t e condition­
nelle du droit de péage concédé, la clause par laquelle l'Etat se 
réserve, moyennant indemnité, de reprendre l 'exploitation de la 
ligne. — L 'a r t ic le 1 6 1 5 du code civi l ne se réfère pas au t i t r e de 
la distinction des biens. •- En conséquence, lorsque l'Etat u s e de 
la faculté qu ' i l s'est réservée, le concessionnaire doit lu i l ivrer 
tous les accessoires du droit de péage, en d'autres termes, tout 
ce qui sert à l 'exploitation, y compris le matériel roulant, l 'out i l ­
lage et le mobilier. Si les parties ont fixé à l'avance le prix d e 
rachat au montant du capital présumé nécessaire pour la con­
struction de la ligne et l'achat du matériel roulant, etc., ou si 
elles l'ont fixé au montant du capital du revenu de la ligne pen­
dant une période déterminée, celte stipulation emporte l ' intention 
de livrer le matériel sans indemnité supplémentaire. 1 4 5 2 

C O . N C É D É . — R E P R I S E P A R L ' E T A T . — E N G A G E M E N T D U 

C O N C E S S I O N N A I R E . - - • C . A U 1 E R D E S C H A R G E S . — L I M I T E S . L ' E T A L 

qui reprend un chemin de fer concédé ne peut être tenu des enga­
gements du concessionnaire, qu'en tant que celui-ci s'est ren­
fermé dans les limites du cahier des charges. 1 3 4 8 

C O N C É D É . - S T A T I O N . — E T A B L I S S E M E N T E T M A I N T I E N . 

E N G A G E M E N T . — N U L L I T É . — A P P R O B A T I O N D E S P L A N S . Est nulle 
vis-à-vis du concessionnaire c o m m e dépourvue de cause, de même 
que vis-à-vis de l'Etat, l 'obligation par laquelle le premier s 'est 
engagé, moyennant la cession gratuite d'un terrain, à y établir 
une station dans telles conditions et à l 'y maintenir pendant la 
durée de la concession. — L'approbation des plans est subor­
donnée à la condition tacite de changements ultérieurs suivant 
les nécessités de l 'exploitation. 1 3 4 8 

C O N C É D É . — C O N C E S S I O N N A I R E . — E N G A G E M E N T D ' É T A ­

B L I R U N E S T A T I O N . — O B L I G A T I O N S A N S C A U S E . Est mi l le , C O U l l l i e 

dépourvue de cause, l 'obligation souscrite envers une commune, 
moyennant certaines redevances, p a r m i concessionnaire de che­
min de fer qui s ' e n g a g e à y établir une station, à suivre tel t r a c é ' . 
I l en est surtout ainsi, lorsqu'au jour de l 'obligation le conces­
sionnaire n'avait pas droit à un tracé déterminé, le gouvernement 

ne s'étant pas encore prononcé, ni sur le nombre des stations, n i 
sur le tracé que comporterait leur établissement. 1346 

C O N V E N T I O N - L O I D U 25 A V R I L 1870. — I N T E R P R É T A T I O N . 

D É C I S I O N E N K A I T . Par la convention-loi du 25 avril 1870, l'Etat 
s'est purement et simplement substitué aux Bassins houillers dans 
leurs îapports avec les lignes de chemins de 1er que cette com­
pagnie tenait à bai l . — Celte interprétation de la volonté des par­
ties contractantes à la convention législativement sanctionnée de 
1870, est souverainement constatée par le juge du l'ait. 69 

C O N C É D É . — Etude sur les concessions de chemins de 
fer. 721 

V. Compétence commerciale. — Domaine public. —Ex­
propriation pour cause d'utilité publique. — Obligation. — Res­
ponsabilité. 

CHEMIN PUBLIC. — V. Enclave. — Prescription civile. 
Voirie. 

CHOSE JUGÉE. — A U T O R I T É A D M I N I S T R A T I V E . — D É C L A M A T I O N . 

P O U V O I R J U D I C I A I R E . Ne viole pas l'autorité de la chose jugée, un 
jugement qui accueille une réclamation repoussée par l'autorité 
administrative. 1505 

I D E N T I T É D E C A U S E E T D ' O B J E T . Pour qu ' i l y ait lieu à 
admettre l'exception de chose jugée, i l faut entre les deux actions 
identité absolue de cause et d'objet. 492 

J U G E M E N T « ' A C Q U I T T E M E N T . — E X C E P T I O N . — I N T E R P R É ­

T A T I O N . La chose jugée, dans un jugement d'acquittement, ne 
porte pas nécessairement sur le fait tel qu ' i l a été qualilié dans 
les motifs de ce jugement ; le juge saisi de l'exception de chose 
jugée peut, par voie d'interprétation, décider que l'acquittement 
\i.-e le fait tel qu ' i l a été qualilié dans la poursuite. 813 

M A T I È R E É L E C T O R A L E . — D É B A T A N T É R I E U R . — E L É M E N T S 

A C Q U I S . Bien que l'autorité de la chose jugée n'existe pas en 
matière électorale, rien ne s'oppose à ce (pie le juge électoral 
fonde sa décision sur les éléments acquis aux débals par des 
instructions antérieures. S'il ne peut faire état des décisions ren­
dues précédemment sur ces éléments, i l peut invoquer les élé­
ments eux-mêmes. 305 

I N T E R L O C U T O I R E . — A B S E N C E D E R E C O U R S . L'arrêt inter­
locutoire, qu i n'a pas été l'objet d'un recours, est passé en force 
de chose jugée quant à la recevabilité de la preuve qu ' i l 
ordonne. 19 

CIMETlEllE. - - C U L T E U N I Q U E P R O F E S S É . — D I V I S I O N . — I L L É ­

G A L I T É . Tout ciloyen a un droit égal à être enterré dans le cime­
tière commun. - - Dans les communes où un culte unique est 
professé, i l ne peut y avoir, dans les terrains affectés aux inhu­
mations, aucune distinction ayant pour but de parquer les morts 
d'après leurs croyances connues ou présumées. 1009 

D I V I S I O N I L L É G A L E . — P A R T I E N O N B É N I T E . — A R T . 315 

D U C O D E P É N A L . — L . N A P P L I C A B I I . I T É . — B O N N E F O I . — E R R E U R 

D E D R O I T . — I N T E N T I O N C R I M I N E L L E . L'article 315 du code pénal 
ne s'applique qu'aux défenses ou aux prescriptions formelles con­
tenues dans le décret du 23 prairial an X I I . — Les articles 2 et 
15 du décret ne contiennent pas la défense expresse, formelle, 
d'enterrer dans la partie non bénite du cimetière commun. — 11 
y a lieu de présumer, en l'absence de preuve contraire, que la 
division illégale a étéétablie parles autorités civiles compétentes. 
En se conformant à cette décision, le bourgmestre ne peut donc 
pas être condamné pour avoir contrevenu de ce chef à l'art. 315 
du code pénal. — E n bénissant une partie du cimetière commun, 
le clergé n'opère pas une division de ce cimetière au point de 
vue c iv i l . Le défaut de bénédiction ne peut avoir pour effet d'ex­
clure du cimetière la partie qui en est privée. — Le bourgmestre 
a le droit de iixer l'emplacement de chaque tombe et ne doit 
compte de ses actes qu'à ses supérieurs hiérarchiques.—L'erreur 
de droit est une cause de justification, lorsque le prévenu prouve 
qu ' i l a été induit en erreur par l 'inaction du ministère public, qui 
a laissé sans poursuite les infractions antérieures de même nature, 
fréquentes el notoires, et notamment celles qui violent ouverte­
ment la lettre de l'article 15 du décret. — Le prévenu a agi sans 
intention cr iminel le , lorsqu' i l a dû croire que le fait était'licite, 
parce qu ' i l était approuve par la pratique généralement suivie, 
par les déclarations laites aux Chambres par les ministres, par la 
tolérance des pouvoirs publics et par l 'opinion des auteurs les 
plus recommandables. 1580 

V. Commune. — Inhumation. 

CIRCULAIRES MINISTÉRIELLES. — Décisions ministérielles. 
Caisse des consignations. — Intérêts. — Interprétation de l 'art. 5 
de l'arrêté royal du 24 novembre 1868. 352 

| Du ministre de la justice, sur l 'audition des témoins ind i -
| qués par les prévenus. 1280 
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Des ministres des affaires étrangères et de l'intérieur, sur 
la tenue d'un registre matricule des Belges résidant à l'étran­
ger. ' 1456 

COLLECTE. — S U R I . A V O I E P U B L I Q U E . — I N T E R D I C T I O N . 

P O U V O I R D U B O U R G M E S T R E . L'autorité communale a le droit de 
prendre, au sujet des collectes faites sur la voie publique, les 
mesures de police utiles ou nécessaires uour prévenir tout 
désordre. Elle peut dans ce but, soit les interdire d'une manière 
absolue, soit les soumettre à certaines conditions. — Ce droit 
appartient au bourgmestre et n'est pas subordonné à l'existence 
d'une ordonnance prise par le conseil communal ou par le 
bourgmestre lui-môme. 1137 

C O M M E R Ç A N T . — C O M M A N D I T A I R E . — N O N - C O M M E R Ç A N T . L'as­
socié commanditaire qui ne s'immisce pas dans la gestion réservée 
au commandité, ne peut être considéré comme posant des actes 
de commerce et par suite n'est pas commerçant. 1097 

H É R I T I E R . — C O N T I N U A T I O N D ' E X P L O I T A T I O N . — É T A T 

P R O V I S O I R E . Les héritiers peuvent continuer provisoirement l'ex­
ploitation des usines et des opérations commerciales du défunt, 
sans qu ' i l s'y attache nécessairement une idée de spéculation 
commerciale qui doive les faire considérer comme commer­
çants. 1097 

C O R R E S P O N D A N C E . — O B L I G A T I O N D E R É P O N D R E . — S I ­

L E N C E . — R A T I F I C A T I O N . Entre négociants qui sont en relations 
d'affaires, i l y a obligation de répondre aux lettres envoyées, et 
le silence gardé par le destinataire équivaut à ratification. 901 

V . Compétence civile. - Compétence commerciale. 

COMMISSAIRE SPÉCIAL. — A C T I O N E N J U S T I C E . — Un com­
missaire spécial peut Otre nommé aux fins d'ester en justice. 787 

C O N S E I L C O M M U N A L . — R E M P L A C E M E N T . — L É G A L I T É . Est 

légale la nomination d'un commissaire spécial aux fins d'agir au 
lieu et place du conseil communal comme du collège, après dus 
avertissements. — Ce commissaire n'a aucune résolution à 
prendre comme remplaçant le conseil, avant d'agir comme sub­
stitué au collège. 835 ,1163 

I t l ' H E A U D E B I E N F A I S A N C E . - O B L I G A T I O N . — R E F U S 

D ' E X É C U T I O N . Un commissaire spécial peut Otre nommé pour agir 
en justice au lieu et place d'un bureau de bienfaisance en défaut 
d'exécuter ses obligations. 333, -197 

B U R E A U D E B I E N F A I S A N C E . — R E F U S D ' A G I R . — O C C U P A ­

T I O N I N D U E . Un commissaire spécial peut être envoyé a un 
bureau de bienfaisance pour poursuivre I M I justice l'expulsion de 
religieuses qui occupent sans droit un immeuble appartenant à ce 
bureau. 217 

N O M I N A T I O N . — N O T I F I C A T I O N . — A C T I O N E N J U S T I C E . 

Le commissaire spécial, pour agir valablement en justice au nom 
du bureau de bienfaisance, ne doit pas avoir au préalable notifié 
l'arrêté qui le nomme. .477 

F A B R I Q U E D ' É G L I S E . - L É G A L I T É . Un commissaire spécial 
peut être envoyé à une fabrique d'église en retard d'accomplir un 
devoir qui lui incombe. 220 

R E L I G I E U S E S . — O C C U P A T I O N P R É C A I R E . — D É G U E R P I S S E -

M E N T . - Q U A L I T É . Le commissaire spécial nommé au lieu et 
place de la fabrique, aux fins d'exécuter un arrêté royal remet­
tant la gestion d'une école à une administration communale, a 
qualité pour agir en expulsion contre les religieuses occupant 
le bien, aux lins de remettre celui-ci ii la disposition de la com­
mune. 787 

E C O L E . L O C A U X . - R E P R I S E . — O U V E R T U R E . — D R O I T 

U E P R O P R I É T É . ¡Se peut être considéré comme ayant encore la 
possession des locaux, et ne saurait invoquer la règle spoliatus 
ante omnia restiluendus, un curé qu i , ayant obtenu la disposition 
gratuite et pour un temps illimité île ces locaux, pour les 
affecter exclusivement à l'usage d'une école, y a introduit une 
congrégation; sur la demande d'évac: ation, a répondu v avoir 
satisfait; et n'y avait laissé (pie quelques bancs, des rideaux, et 
dans une dépendance un l i t pour un gardien, après déménage­
ment du mobilier de l'établissement. — Le commissaire spécial 
qu i , en ces circonstances, ouvre les locaux et y pénètre pour en 
disposer au nom du bureau de bienfaisance qu ' i l représente et 
qui en est propriétaire, ne viole aucun droi t , mais exerce les pré­
rogatives incontestables du droi t de propriété. 497 

P O U V O I R S . — E T A B L I S S E M E N T R E P R É S E N T É . — Q U A L I T É . 

I N T E R V E N T I O N . Celui qui est représenté au procès par un com­
missaire spécial légalement nommé, n'a plus qualité pour y 
intervenir. 787, 83,ï, 1163 

F R A I S D E M I S S I O N . — C O L L È G E É C H E V I N A L . — B O U R G M E S T R E . 

Les frais de mission d'un commissaire spécial incombent aux 
bourgmestre et échevins et non au bourgmestre seul. 394 

V . Bureau de bienfaisance. — Commune. — Compétence. 
Compétence civile. — Compétence du juge de paix. — Exploit. 
Fabrique d'église. — Fondation. — Intervention. — Outrage. 
Référé. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — M A R I A G E . — R E N T E V I A G È R E . 

P E N S I O N A L I M E N T A I R E . — R E N O N C I A T I O N . La rente viagère consti­
tuée parles parents, lors du mariage de leur fi l le, a le caractère 
de pension alimentaire. — Cette rente ne tombe pas dans la masse 
commune. En conséquence, l'époux n'a pas le droit de réclamer 
les arrérages de cette rente, dans le cas où son épouse divorcée 
renonce à la communauté. 1085 

É C H A N G E D ' U N D R O I T V I A G E R P R O P R E C O N T R E U N D R O I T 

P E R P É T U E L . — R É C O M P E N S E . — C O N Q U É T . — U S U F R U I T . 11 est dû 

récompense à la communauté, pour diminut ion de ses revenus, 
lorque l'époux a échangé un droit propre et viager contre un 
droit immobil ier et perpétuel. — La récompense peut être égale 
à l 'addition de tous les revenus perçus en moins par la commu­
nauté, depuis le jour de l'opération jusqu'à la dissolution ; le juge 
du fait est souverain appréciateur à cet égard. — L'usufruitier n'a 
pas contre le nu-propriétaire d'action en partage ou l ic i ta l ion du 
bien grevé d'usufruit. — Par suite, le bien grevé d'un usufruit 
propre au mari , et que celui-ci acquiert au cours de la commu­
nauté, est un conquét et non un propre. L'article 1408 du code 
c iv i l est sans application. 84 

COMMUNE. — A C T E D ' A D M I N I S T R A T I O N . — R E F U S A R B I T R A I R E . 

R E S P O N S A B I L I T É . Un propriétaire n'a pjs d'action vis-à-vis de la 
commune à raison des actes d'administration faits au nom de 
celle-ci par les autorités qui la représentent. Spécialement, ne 
donne lieu à aucune action contre la commune, le refus même 
arbitraire du collège échevinal d'autoriser rétablissement d'un 
four de boulangerie. 1291 

A U T O R I S A T I O N D ' E S T E R E N J U S T I C E . — É V A L U A T I O N D U 

L I T I G E . Lorsqu'une commune, autorisée à ester en justice, a 
évalué le litige sans autorisation expresse de l'autorité supé­
rieure, cette évaluation est inopérante et ne peut rendre l'affaire 
susceptible du double degré de jur id ic t ion . 699 

R E P R É S E N T A T I O N E N J U S T I C E . — C O L L È G E É C H E V I N A L . 

B O U R G M E S T R E . Le collège échevinal entier représente la com­
mune en justice. 11 en résulte que le bourgmestre personnelle­
ment reste étranger au procès de la commune. 302 

C O L L È G E É C H E V I N A L . A C Q U I E S C E M E N T A U N E D É C I S I O N J U D I ­

C I A I R E D O N T I L Y A L I E U D ' A P P E L E R . — A N N U L A T I O N . I l y a lieu d'an­
nuler par arrêté royal , sur recours en due forme, les arrêtés des 
administrations communales contraires aux obligations que leur 
imposent les arrêtés royaux de réorganisation des fondations 
d'enseignement. — I l en est notamment ainsi d'un arrêté du col­
lège échevinal portant acquiescement et payement des frais, à la 
suite d'une décision judiciaire dont i l y avait lieu d'interjeter 
appel. 1073 

C O M M I S S A I R E S P É C I A L . — A U T O R I S A T I O N D E P L A I D E R . 

E X P R O P R I A T I O N . — F O R M A L I T É S A D M I N I S T R A T I V E S . L'arrêté royal 
autorisant une commune à acquérir un immeuble par voie d'ex­
propriation pour cause d'utilité publique, habilite nécessairement 
la commune à intenter l'action en expropriation. — L'article 88 
de la loi communale, nonobstant le droit accordé par l'article ISO 
de la même loi à chaque habitant, à défaut du conseil communal, 
d'ester en justice au nom de la commune, permet au gouverneur 
de nommer un commissaire spécial aux fins d'exercer les actions 
judiciaires que la commune refuse d'intenter. — L'article 88 de 
la loi communale permet de nommer un commissaire spécial 
pour remplacer le collège des bourgmestre el échevins. — Les 
avertissements donnés à une administration communale s'adres­
sent à la fois au conseil communal et au collège des bourgmestre 
et échevins. 97 

C I M E T I È R E . — P R O D U I T D E S C O N C E S S I O N S . — A L I É N A T I O N . 

V A L I D I T É . Les communes peuvent valablement aliéner tout ou 
partie du produit des concessions de sépulture qui leur est at t r i ­
bué par l 'article 16 du décret du 23 prairial an X I I . 226 

F O U R N I T U R E . — C O N V E N T I O N . — D E P U T A T I O N P E R M A N E N T E . 

A P P R O B A T I O N . — A U T O R I S A T I O N P R É A L A B L E . Dans les cas où la loi 
communale exige l 'approbation de la députation permanente, 
celte approbation n'est pas soumise à des termes sacramentels et 
peut résulter implicitement du contexte de la décision.— Lorsque 
le placement d'un orgue nécessite dans l'intérieur du temple des 
travaux de démolition et de reconstruction qui ne peuvent être 
exécutés sans autorisation royale, la convention relative à la four­
niture de l'orgue peut précéder cette autorisation. 1223 

C O L L È G E É C H E V I N A L . — C O M M A N D E I L L É G A L E . — P R I S E D E 

P O S S E S S I O N D E M A T É R I A U X F O U R N I S . — R E S P O N S A B I L I T É . — F O N C ­

T I O N N A I R E S P U B L I C S . — S O L I D A R I T É . Une commande faite par un 
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collège éclievinal en violation de la loi du 3 0 mars 1 8 3 0 , n'ohlige 
pas la commune au nom de laquelle elle est faite. — L'exécution 
donnée h une pareille commande par leurs auteurs ne peut en 
couvrir la nullité. — Les membres d'un collège éclievinal qui 
l'ont une commande contrairement aux prescriptions de la l o i , 
commettent une faille grave, engageant leur responsabilité soli­
daire \is-à-vis de ceux qui ont contracté avec eux. — Si, en thèse 
générale, nul n'est censé ignorer la l o i , il est cependant impos­
sible d'exiger d'un artisan ou d'un petit industriel que, recevant 
une commande d'un collège éclievinal, il recherche et vérifie si 
ce collège a qualité pour faire cette commande, si le travail 
auquel elle est destinée a élé volé régulièrement et approuvé par 
l'autorité supérieure, et si des crédits figurent au budget pour en 
couvrir les dépenses. — La circonstance (pie, quelques jours 
après une commande nulle, le particulier aurait été averti de 
cette nullité et de l ' intent ion, dans le chef de la commune, d'en 
refuser le' payement, no supprime pas la responsabilité des 
auteurs de la commande vis-à-vis du fournisseur ; l 'articulation 
d'un pareil fait manque ainsi île pertinence. 9 2 

P R E S B Y T È R E . — D I S P O S I T I O N . — C U R É . — I N D E M N I T É D E 

L O G E M E N T . — O B L I G A T I O N A L T E R N A T I V E . I n e commune a le droit 
de disposer,avec l'approbation de la députation permanente, d'une 
propriété qui n'est pas affectée à titre de fondation à servir de 
presbytère, en allouant au curé une indemnité convenable de 
logement. •— L'article 9 2 du décret du 3 0 décembre 1 8 0 9 n ' im­
pose à la commune qu'une obligation alternative. 2 9 2 

P O U V O I R C O M M I N A I . . — P R E S B Y T È R E . — C H A N G E M E N T D E 

D E S T I N A T I O N . — D E S S E R V A N T . - E X P U L S I O N . — R É F É R É . Lorsque 
l'autorité communale a changé la destination d'un bâtiment com­
munal servant de presbytère, le desservant ne peut se pourvoir 
en référé pour être maintenu en possession, si la commune n'a 
posti aucun acte qui démontre son intention de l'expulser sans 
l'intervention du pouvoir judiciaire . 1 1 6 0 

B O U R G M E S T R E . — P R E S B Y T È R E . - P R I S E D E P O S S E S S I O N . 

E M P L O I D E L A F O R C E . — E X C È S D U P O U V O I R . — A C T I O N , I n bourg­
mestre n'excède pas les limites de son droit en s'opposant, à 
l'aule de la force, à la prise de possession d'un presbytère, en 
l'absence et contre la volonté de son occupant légitime. — L'ac­
tion qui pourrait naître de ce l'ait doit être intentée non au bourg­
mestre, en nom personnel, mais à la commune doni i l exécute 
les ordres. 2 9 2 

V E N T E D E T E R R A I N S I N C U L T E S . - R E D E V A N C E I N D É F I N I E . 

I M P O S I T I O N C O M M U N A L E . — P A Y E M E N T A T E R M E . - A N N U I T É S . 

P R E S C R I P T I O N . une commune ne peut légalement stipuler que le 
prix de terrains incultes vendus par elle se fera par redevances 
annuelles et indéfinies, assujetties au mode de recouvrement des 
impositions communales. — D'ailleurs pareille clause, en la 
supposant légale, n'emporte pas renonciation de la commune à 
poursuivre ses débiteurs au delà du délai de trois ans, établi pal­
la loi pour le recouvrement des impositions communales. — En 
cas de stipulation de payement du prix de terrains incultes 
par cinq annuités de 2 0 p. c , ces annuités formant des parties 
du capital ne sont pas soumises à la prescription quinquen­
nale. 3 3 2 

— P E N S I O N . - S U P P R E S S I O N D ' E M P L O I . — E M P L O Y É D E 

L ' O C T R O I . — R È G L E M E N T D E L A V I L L E . — A D H É S I O N T A C I T E . 

N O M I N A T I O N D A N S U N E A D M I N I S T R A T I O N P U B L I Q U E . — E M P L O Y É D E S 

A C C I S E S . — T R A I T E M E N T É G A L O U S U P É R I E U R . — E X P L O I T D ' A S S I ­

G N A T I O N . — C O M M E N C E M E N T D E P R E U V E P A R É C R I T . L'employé de 
l 'octroi, dont les fonctions ont été supprimées et qui , à raison de 
celle suppression, avait, aux termes d'un règlement communal, 
le droit d'obtenir une pension de la vi l le , n'a plus aucun titre à 
l'obtention de cette pension, s'il est constant qu ' i l a adhéré, 
même d'une manière tacite, à un règlement spécial formulé en 
vue de cette situation et dont la disposition essentielle consistait 
à dégager la vi l le de toute obligation, dans le cas où l'employé 
supprimé serait nommé dans une administration publique, avec 
un traitement égal ou supérieur à son traitement d'activité. 
Cette adhésion peut s'induire du silence prolongé gardé par 
l'employé vis-à-vis de la ville et, sous ce rapport, l 'exploit intro-
ductif dans lequel le réclamant reconnaît ne s'être adressé que 
bien tardivement à l 'administration communale, à l'effet d'ob­
tenir les termes échus de sa pension, renferme un commence­
ment de preuve par écrit, lequel peut être complété par des pré­
somptions. 9 1 8 

• V O I R I E . — E N T R E T I E N . — P E R S O N N E C I V I L E . - A C C I ­

D E N T . — R E S P O N S A B I L I T É . La commune est tenue d'entretenir la 
voirie urbaine ou vicinale, non comme pouvoir publie, mais 
comme personne civile. —- En conséquence, si une voie publique 
dont l'entretien l u i incombe est laissée en mauvais état, elle est 
civilement responsable du dommage qu'elle cause à autrui par 
sa négligence ou par celle de ses préposés. 1 5 7 1 

X X X I X . — 1881 

1 6 1 8 

V. Commissaire spécial. — Compétence. — Compétence 
civile. -— Compétence du juge de paix. — Elections. — Expro­
priation pour cause d'utilité publique. — Fondation. — Impôt. 
Presse. — Référé. -- Règlement communal. 

COMPETENCE. — Loi D E 1 8 7 0 . — M I S E E N V I G U E U R . — L I T I G E 

P O S T É R I E U R . La loi sur la compétence du 2 5 mars 1 8 7 0 régit 
tout litige introduit devant les tribunaux après sa mise en 
vigueur. 1 1 9 8 

P O U V O I R , K D I C I A I K E . ~ A C T E A D M I N I S T R A T I F . — C O M M I S ­

S A I R E S P É C I A L . — F R A I S L I T I G I E U X . Les tribunaux peuvent appré­
cier la légalité d'un acte administratif, lorsqu'un intérêt privé s'y 
attache. 11 en est ainsi de la nomination d'un commissaire 
spécial, dont les frais de mission sont l i t igieux. — Ces frais 
incombent aux bourgmestre et échevins, et non au bourgmestre 
seul. * 3 9 4 

C O M M I S S A I R E S P É C I A L . — C O N T R A I N T E . — P A Y E M E N T D E S 

F R A I S . — P O U V O I R J U D I C I A I R E . — I N C O M P É T E N C E . En matière de 
commissaire spécial, envoyé aux lins d'affichage d'office d'une 
circulaire ministérielle, le pouvoir judiciaire est incompétent 
pour statuer sur l 'opposition à la contrainte, décernée en recou­
vrement des frais qui ont été occasionnés par cet envoi. — Le 
recours, au vœu de l'article 8 8 de la loi communale, est ouvert 
auprès du gouvernement. 5 7 

- P O U V O I R J U D I C I A I R E . • — I N C O M P É T E N C E . — C O M M I S S A I R E 

S P É C I A L . — B Â T I M E N T C O M M U N A L . - C H A N G E M E N T D E D E S T I N A T I O N . 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour contrôler les acles 
d'un commissaire spécial régulièrement nommé. — 11 n'a pas 
davantage compétence pour trancher un conflit entre l'autorité 
communale et le pouvoir central, ni pour apprécier des mesures 
prescrites par un arrêté royal et relatives à la destination à don­
ner à un bâtiment communal. 2 1 6 

F O N D A T I O N D E B O U R S E . — D R O I T A L A C O L L A T I O N . — A U T O ­

R I T É A D M I N I S T R A T I V E . - R E F U S . — P O U V O I R J U D I C I A I R E . Le droit à 
la jouissance d'une bourse d'étude, antérieurement à sa collation, 
constitue un droit c iv i l , dont la connaissance, en cas de refus 
par l'autorité administrative, est de la compétence des tr ibu­
naux. 1 5 0 5 

P O U V O I R J U D I C I A I R E . — E C O L E . — R E C O N S T R U C T I O N D ' O F ­

F I C E . — E T A T . — E N T R E P R E N E U R . — A C T I O N . Le pouvoir j ud i ­
ciaire est incompétent pour apprécier l'action dirigée par un 
entrepreneur contre l'Etat, en payement du coût des travaux de 
reconstruction d'une école communale décrétée d'office et que la 
commune se refuse tic payer. 1 5 3 2 

P O U V O I R J U D I C I A I R E . — C O M M U N E . — A C T I O N E N D O M ­

M A G E S - I N T É R Ê T S . — A C T E A D M I N I S T R A T I F . Les tribunaux sont com­
pétents pour statuer sur une action en dommages-intérêts intentée 
contre une commune, en réparation d'un préjudice qu'on prétend 
avoir éprouvé par sa faute ou celle de sespréposés. Mais ils doivent 
déclarer cette action non recevable, s'ils reconnaissent que la 
prétendue faute rentre dans la classe des actes administratifs qui 
échappent au contrôle du pouvoir judiciaire. 1 5 7 1 

P O U V O I R . I I D I C I A I K E . — A G G L O M É R É D ' U N E C O M M U N E . 

P O P U L A T I O N . — Q U O T I T É D E L ' I M P Ô T . — C A P A C I T É É L E C T O R A L E . Le 

pouvoir judiciaire est incompétent pour vérifier la population de 
l'aggloméré d'une commune, alors que le taux de cette popu­
lation détermine la quotité de l'impôt et partant la capacité élec­
torale. 1 1 9 0 

P O U V O I R J I D I C I A I K E . — P A T E N T E . — C L A S S E M E N T . I l n'ap­
partient pas au pouvoir judiciaire de reviser le classement des 
patentables. 7 3 7 

P o l U H R J U D I C I A I R E . • — V O I E D E C O M M U N I C A T I O N . — E T A T . 

C O M M U N E . — F A U T E . — R E S P O N S A B I L I T É . Si le principe de la 
séparation des pouvoirs s'oppose à ce que les tribunaux prescri­
vent aux autorités administratives des règles de conduite, i l ap­
partient cependant à l'autorité judiciaire de connaître des fautes, 
des négligences et des imprudences commises dans l 'exploitation 
des voies'de communication par l'Etat ou les communes, dans un 
intérêt c iv i l . 1 5 7 3 

P O U V O I R J U D I C I A I R E . — R È G L E M E N T I L L É G A L . — A U T O R I T É 

C O M M U N A L E . — D É F E N S E . Les tribunaux sont incompétents pour 
faire défense à l'auiorité communale d'exécuter un règlement 
communal. — Mais ils sont compétents pour apprécier la légalité 
de ce règlement, en tant qu'elle se rattache à une demande de 
restitution ou de dommages-intérêts, en réparation du préjudice 
qui a été la conséquence de l'exécution du règlement déclaré 
illégal. * 1 0 5 7 

— P O U V O I R , U D I C I A I R E . — A C T E D ' U N G O U V E R N E M E N T É T R A N ­

G E R . - - C O N T E S T A T I O N E N T R E P A R T I C U L I E R S . Les tribunaux belges 
ne peuvent s'arroger le droit de juger si un gouvernement étran­
ger est ou non régulier, ou s'il a fait du pouvoir souverain un 

b 

T A B L E A L P H A B É T I Q U E 



usage frauduleux. — 11 leur appartient cependant d'apprécier et 
de qualifier les agissements d'un gouvernement étranger, en tant 
que cela est nécessaire pour décider une contestation entre parti­
culiers. 1393 

V O I E P U B L I Q U E . — C i u c i R A T I O N . — M E S U R E S m: P R É C A U ­

T I O N . — C O M M U N E . — R E S P O N S A B I L I T É . Les tribunaux sont com­
pétents pour connaître de l'action en responsabilité dirigée contre 
une commune, qui a négligé de prendre les mesures de précau­
tion nécessaires pour que la circulation sur la voie publique ne 
soit pas dangereuse. 980 

V . Acquiescement. — Milice. — Patente. — l'resse. 
Référé. — Société commerciale. — Travaux publics. 

COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. — A R R Ê T É R O Y A L N O N C O N ­

F O R M E A U X L O I S . — A P P L I C A T I O N . La deputatimi permanente, sta­
tuant en matière coutentieuse, ne peut appliquer les arrêtés et 
règlements généraux que s'ils sont conformes aux lois. 979 

E A U . — U S A G E . — P O U V O I R A D M I N I S T R A T I F . — C O N V E N ­

T I O N E N T R E U S I N I E R S . — V A I . I D I T É . En principi ' , le pouvoir admi­
nistratif peut seul régler l'usage des eaux. - Peut cependant être 
valable une convention passée entre deux usiniers à lin d'obtenir 
du pouvoir administratif le maintien d'un étal de choses. 1273 

COMPÉTENCE CIVILE. - A L I M E N T S . - - l'uni: N É E R L A N D A I S . 

R É S I D E N C E E N B E L G I Q U E . — E N F A N T S H A B I T A N T I . \ F R A N C K . T R I ­

B U N A U X B E L G E S . Les tribunaux belges sont compétents pour con­
naître de l'action en demande d'aliments, intentée par un père 
néerlandais, autorisé à établir sa résidence en Belgique avant 
qu ' i l ne fut dans le besoin et dont la lille a sa résidence en 
France. 209 

- A S S U R A N C E S T E R R E S T R E S . — A S S U R E C O M M E R Ç A N T . C A ­

R A C T È R E C I V I L . Le tribunal civil est compétent pour connaître de 
l'action en payement des primes d'assurances dirigée par l'assu­
reur contre l'assuré commerçant, lorsque cet assuré' s'est unique­
ment garanti contre des éventualités absolument étrangères à son 
commerce. 888 

A T E R M O I E M E N T . — E X C E P T I O N » R A T I O N . * : P E R S O V I : » . 

C O N T E S T A T I O N . Les contestations relatives a un atermoiement 
amiable survenu entre un commerçant et ses créanciers, en l'ab­
sence de toute déclaration de faill i te, ressortissenl h la jur idic t ion 
des tribunaux civils , sauf le cas d'incompétence ii raison de la 
personne. 804 

B R E V E T D ' I N V E N T I O N . - C O M M E R Ç A N T . C O N T R E F A Ç O N . 

L'action en contrefaçon d'un brevet, intentée à un commerçant, 
est de la compétence des tribunaux civils. ìlio 

B R E V E T D ' I N V E N T I O N . — N U L L I T É . — C O N T R E F A Ç O N . Les 

tribunaux civils sont seuls compétents pour connaître de toutes 
les actions ayant pour hase un brevet d'invention . qu'i l s'agisse 
d'action en nullité de brevet ou de contrefaçon. -.'¡30 

C O N T R E F A Ç O N . — C O M M E R Ç A N T . Les tribunaux civils sont 
seuls compétents, à l'exclusion des tribunaux consulaires, pour 
statuer sur les questions de contrefaçon industrielle et ce, même 
depuis la nouvelle loi dulSdéeembrc 1872 sur les actes de com­
merce et la loi nouvelle du 2i> mars 1876 sur la compétence. ¡¡32 

C A U T I O N N E M E N T . — A V A L . — L E T T R E D E C H A N G E . — E N G A ­

G E M E N T S O L I D A I R E . L E T T R E M I S S I V E . — N O N - C O M M E R Ç A N T . — E F ­

F E T S É C H U S . Un non-commerçant qui , par lettre missive, s'est porte 
garant solidaire du payement d'une certaine somme formant l ' im­
port approximatif de plusieurs lettres de change, n'est pas pré­
sumé s'être engagé par convention commerciale. --- Un engage­
ment semblable ne saurait constituer un aval, lorsqu'il ne résulte 
pas de la lettre en question que le signataire ait entendu donner 
une sûreté aux effets commerciaux dont i l s'agit ou ait eu eu vue 
de faciliter la circulation de ces effets. — I l en est ainsi surtout si 
le cautionnement est donné pour le payement d'effets déjà ('•chus 
et qui , à raison de cette circonstance, ne semblent plus devoir 
être mis en circulation. 9SI 

C O M M I S S A I R E S P É C I A L . — F R A I S . L É G A L I T É D E L ' E N V O I 

D I C O M M I S S A I R E S P É C I A L . — Q U E S T I O N D E P R I N C I P E . — V A L E U R 

I N D É T E R M I N É E . Quand, sur une demande en remboursement des 
frais pour l'envoi d'un commissaire spécial, frais s'élevant à 
fr. 1 l-.'JO, on soulève la question de légalité de l'envoi du dit com­
missaire spécial, cette question de principe renferme une demande 
d'une valeur indéterminée qui est de la compétence du tribunal 
c iv i l . 1279 

C O M M E R Ç A N T . — P R É P O S É . D É L I T . — Q I A S I - D E I . I T . 

B R A S S E U R . — O U V R I E R S . — R E S P O N S A B I L I T É . L'action dirigée con­
tre un commettant commerçant, à raison du délit ou du quasi-
délit imputable au préposé, est de la compétence du tribunal 
c iv i l . — Spécialement, le tribunal c ivi l est valablement saisi de 
l'action en dommages-intérêts dirigée contre un brasseur dont 

l 'ouvrier, en conduisant imprudemment une charrette chargée de 
tonneaux, a causé des lésions involontaires à un passati!. 89 

A C T I O N E N D O M M A G E S - I N T É R Ê T S . C O M M E R Ç A N T . — D É L I T . 

Q U A S I - D É L I T . — A C T E D E C O M M E R C E . L'action ayant pour but de 
réparer un dommage causé p a r un délit ou un quasi-délit, dirigée 
contre un commerçant, n'e-'t de la compétence du tribunal de 
commerce que lorsque le fait préjudiciable a été posé volontaire­
ment par ce commerçant, dans l ' intention de favoriser une opé­
ration commerciale, dans la pensée de réaliser un bénéfice. — Au 
point de vue de la compétence, il est indifférent que le dommage 
a i t été causé à l'occasion d'opérations commerciales ou par l'em­
ploi imprudent d'objets affectés à ces opérations, si le fait préju­
diciable est exempt de toute pensée de lucre. 89 

— E X P E R T I S E . — T R I B U N A L D E C O M M E R C E . — R E Q U Ê T E A U 

P R É S I D E N T . La requête présentée au président d'un tribunal de 
commerce e n nomination d'experts , n'a nullement pour effet 
de saisir ce tribunal des contestations relatives à cette exper­
t i s e . 494 

I . I T I S P E N U A N C E . - - C o N N E X l l ' É . - E X É C U T I O N U E JL C E M E N T . 

Lorsqu'une panie assignée devant u n tribunal de commerce à 
r a i s o n d e sa q u a l i t é , a o b t e n u u n j u g e m e n t qui repousse la 

demande de résiliation d ' u n c o n t r a t f o r m u l é e contre elle, elle a 
à s o n t o u r le d r o i t de d e m a n d e r , il s o u p r o l i ! , contre son adver­

s a i r e non-commerçant, la résiliation d u c o n t r a i , et c ' e s t le tr ibu­

n a l c i v i l q u i e s t compétent p o u r connaître d e cette seconde action. 
C e l l e - c i peut ê t r e p o r t é e . ¡111 c h o i x d u demandeur, devant le t r i ­

bunal du lieu o ù l a convent 'on est n é e o u d o i t ê t r e exécutée, ou 
devant celui du domicile r é e l o u élu d u d é f e n d e u r . — La seconde 
a c t i o n ne s a u r a i t ê t r e consideree c o m m e l'exécution p a r suite 

d'instance d u p r e m i e r jugement. 194 

P L U R A L I T É D I : D É F E N D K I I L S . A C T E C I V I L . - - - A C T E C O M ­

M E R C I A L . — T R I B U N A L D E C O M M E R C E . — I N C O M P É T E N C E . Lorsque 
l'engagement est purement civil e n ce q u i c o n c e r n e l 'un des défen­
d e u r s , bien que commercial v i s - à - v i s des autres, le tr ibunal de 
commerce doit se déclarer incompétent. 1097 

— • - D E M A N D E E N G A R A N T I E . — C A R A C T È R E C O M M E R C I A I . . — T i n ­
nì N A i , C I V I L . — I N C O M P É T E N C E . Le tr ibunal c i v i l , compétent pour 
j u g e r l'action principale, n'est p a s compétent pour statuer s u r 
l'appel en garanlie, s i c e t t e d e m a n d e en garantie est d i r i g é e c o n ­

tre un commerçant et a p o u r o b j e t u n e obligation r e l a t i v i ; à son 

commerce. 1403 

— P R E S S E . - I M P R I M E ; I I - E D I T E I R . D O M M A G E S - I N T É R Ê T S . 

A R T I C L E D I F F A M A T O I R E . Est l a compétence des tribunaux civils 
l'action e n dommages-intérêts d i r i g é e contre l'imprimeur-éditeur 
d ' u n journal , e n réparation d u préjudice c a u s é par la publica­
t i o n d'articles diffamatoires. 87, 91 

C O M P É T E N C E T E R R I T O R I A L E . — P R E S S E . - - I M P R I M E U R . 

M I S E H O R S C A I S I : . L ' a c t i o n e u réparation civile pour faits de 
p r e s s e peut ê t r e p o r t é e d e v a n t l e tr ibunal dans le ressort duquel 
l 'obligation d e réparer est n é e , spécialement devanl le forum 
d e l ' imprimeur, bien q u e c e d e r n i e r s o i t plus lard mis hors 
d e cause. 302 

E C R I T S P R O D I I T S E N J I S I I C I : . C A L O M N I E . — P R O C È S 

T E M E R A I R E . D O M M A G E S - I N T É R Ê T S . — Ti t i l l i N ' A I , C O M P E T E N T . Le 
tribunal, saisi d e l'instance d a n s l a q u e l l e des écrits ont été pro­
d u i t s ou des discours o n t été prononcés, est seul compétent pour 
connaître l'action e n réparation du dommage causé par ces écrits 
o u ces discours. — Il e n est de même de l'action en dommages-
intérêts réclames du chef d'une action témérairement intentée. 
Mais l'action en dommages-intérêts fondée sur des paroles inju­
rieuses ou diffamatoires proférées par une partie en dehors de 
l'audience, quoique se rapportant au procès intenté, est de la com­
pétence du juge ordinaire, s i ces paroles ne peuvent être consi­
d é r é e s comme présentant u n e connexité telle avec la demandi; 
portée en justice, q u ' i l était impossible d ' e n apprécier séparément 
la portée dommageable. 1283 

— N O U V E A U C O D E D E P R O C É D U R E C I V I L E . De la compé­
t e n c e territoriale. 929. 061 , 1041 

V . Assurances terrestres. t'.nmpëlenec enmmcreialc. 
Divorce. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — A C T I O N C O M M E R C I A L E . — T R I ­

B U N A L C I V I L . — I N C O M P É T E N C E A R S O L I E . L'incompétence des t r i ­
bunaux civils pour connaître des actions commerciales est abso­
lue ; elle peut être proposée e n t o u t é t a l de cause et doit même 
élre soulevée d'office par le juge. 430 

A C T I O N E N D O M M A G E S - I N T É R Ê T S . — D É L I T . — Q U A S I - D É L I T . 

A C T E D E C O M M E R C E . — C O M M E R Ç A N T . — P R É P O S É . — R E S P O N S A ­

B I L I T É . L ' a c t i o n e n dommages-intérêts dirigée contre un commet­
tant ii raison d'un accident causé p a r l'imprudence de son pie-


